Le Régime Fiscal Des Ventes De Fonds De Commerce Et D'Industrie
François Duvignau
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
MM
LE COQ, #, & L., professeur de Procédure civile.
LEVILLAIN, & L, professeur de Droit commercial.
MARANDOUT, & 1., professeur de Droil criminel.
DUGUIT, %, & L., assesseur du Doyen, professeur de Droit constilutionnel et administratif, chargé d’un cours complémentaire de Principes du droit public et droit constitutionnel comparé (Doctorat ès sciences politiques et économiques), et d’un cours de Droit public (Licence).
DE BOECK, # L., professeur de Droit international public, chargé d'un cours complémentaire d'Histoire des doctrines économiques (Doctorat politique), et d’un cours de Droit international privé (Licence).
DIDIER, & L., professeur de Droit maritime et de Législation industrielle, chargé d’un cours complémentaire de Droit commercial approfondi et comparé (Doctorat juridique).
CHÉNEAUX, #% 1., professeur de Droit civil, chargé d’un cours d'Eléments de droit civil (Capacité) (2° année).
SAUVAIRE-JOURDAN, & [L., professeur d'Economie politique el Science financière, chargé d’un cours complémentaire de Législation .et économie coloniales (Doctorat politique), et d'un cours d'Economie politique (Licence) (2° année).
BENZACAR, fÿ [., professeur d'Economie politique, chargé d’un cours complémentaire de Législation française des finances et Science financière (Doctorat politique).
FERRON, # L., professeur de Droit civil, chargé d'un cours complémentaire de Droit civil comparé (Doctorat juridique), et d'un cours d'Eléments du Droit civil (Capacité) (4"° année).
BARDE, # [., professeur de Droit administratif, chargé d’un cours complémentaire d’Eléments du Droit public et Droit administratif (Capacité).
FERRADOU, & L., professeur d'Histoire du droit, chargé d’un cours complémentaire d'Histoire du Droit français (Doctorat juridique).
MARIA, & L., professeur de Droit romain, chargé d’un cours d’Histoire du droit public français (Doctorat politique).
MARGAT, % 1., professeur de Droit civil, chargé d’un cours complémentaire de Droit civil approfondi (Doctorat Juridique).
BENOIST, & L., Secrétaire. ,
PLATON, # I, ancien élève de l'Ecole des Hautes Études, bibliothécaire. |
LALANNE, #, & A., commis au secrétariat.
LE
des ventes de fonds de commerce et d'industrie.
Très rares autrefois, les ventes de fonds de commerce se sont multipliées, en France, pendant ces dernières années. Leur nombre n'a pas cessé d'aller en augmentant d’une façon presque continue (1).
La fréquence de ces mutations tient à de nombreuses cau-
ses économiques et sociales, dont nous allons brièvement
indiquer les principales.
(1) « Par un phénomène économique qu’il me suffit de signaler, dit M. Lèbre, une évolution s’est produite et, actuellement, les fonds de commerce changent aussi souvenl de propriétaires qu'à certaine époque les femmes romaines changeaient, dit-on, d'époux ». G. Lèbre, Trailé prulique et lhéorique des fonds de commerce,
préface, p. 11.
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La plus active — exception faite de la nature juridique des fonds de commerce, qui les fait participer de la mobilité générale des biens de cette catégorie — parait être, à notre sens, dans le régime de liberté économique dont le pays jouit depuis la Révolution. Une richesse ne peut se développer normalement que si rien, dans la législation ou dans les institutions sociales, ne vient en contrarier la circulation, signe apparent et condition de ce développement.
Pendant longtemps, le commerce a été l’objet d’une sévère et étroite réglementation.
A Rome, les fonds de boutique /{abernæ) appartinrent primitivement aux possesseurs du sol, en même temps grands propriétaires d'esclaves, et furent exploités par ces derniers ou par des affranchis. Mais dans un système d'économie domestique (1), ils ne pouvaient présenter, et ils ne présentèreut pas, en effet, une grande valeur.
Quand, à la suite de la transformation et de l'élargissement continuels du régime économique, ils prirent une plus grande extension, les commerçants libres organisèrent pour s’opposer à la redoutable concurrence des ateliers d'esclaves, des corps et communautés de métiers {collegia, corpora), monopolisant ainsi en faveur de leurs associations les diverses branches de commerce ou d'industrie que les empereurs
n'avaient pas déjà monopolisées au bénéfice des grands, de
(4) « Dans les temps anciens, quand le travail n'était autre chose que le travail servile, qu'élait l’industrie que nous appelons manufacturière? Qu'était celle que nous appelons commerciale? Rien. Il est facile de concevoir que ce que nous appelons richesse mobilière ne pouvait pas jouer un grand rôle dans les pays organisés de la sorte ». Rossi, Cours de droil conslitulionnel, édit. 1877, liv. LIT, p. 194.
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l'Etat ou à leur profit personnel. Ces communautés jouirent, d’ailleurs, de nombreux privilèges. Les fonds appartinrent done moins à l'homme qui les exploitait qu'aux collèges dont ils ne pouvaient être détachés (1).
La tradition romaine passa en Gaule avec la conquête ; sous la domination nouvelle, on retrouve les corporations et leurs privilèges. Cependant, malgré les lois toujours restrictives, le commerce grandit en importance et en considération.
Dans la décomposition féodale, la multiplicité des douanes provinciales et la difficulté des communications furent de sérieux obstacles à la circulation des marchandises et restreignirent le champ de la clientèle. Les marchands, d’abord ambulants, finirent par se fixer dans les villes et se grouper dans certaines rues particulières.
Après l’affranchissement des serfs et l’institution des communes, les corporations se reconstituèrent ouvertement, surtout dans les endroits où La tradition romaine n'avait pas disparu, et s'organisèrent pour la défense des intérêts professionnels. Elles s’entourèrent peu à peu d'un réseau serré de formalités et de réglementations sévères, sanctionnées, le plus souvent dans un but fiscal, par les ordonnances royales. Le chef-d'œuvre, brevet de maîtrise qui conférait à l'artisan le droit d'ouvrir boutique à son nom, devint une loi générale au xv° siècle (2).
On conçoit aisément que, dans une semblable organisation
(1) Cf. Levasseur, Histoire des classes ouvrières avant 1789, L. [, chap. 1, 2e édit.
(2) Cf. Levasseur, op. cil., p. 564 et suiv.
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sociale, les transmissions à titre onéreux aient été d’une extrême rareté et que, les fois où elles se produisaient, elles aient revêtu un caractère spécial, constituant plutôt création d’une nouvelle maison que continuation de l’ancienne par un nouveau titulaire (1).
Deux édits, l’un de décembre 1581, l'autre d'avril 1597, et l'ordonnance de mars 1673 achevèrent de généraliser le régime corporatif.
Malgré les innombrables créations d’offices (2), faites par
la royauté en quête de ressources financières, c'est à peine si
la vénalité tempéra le monopole : les nouvelles charges furent, en effet, le plus souvent achetées par ceux qui étaient déjà titulaires d’offices, de façon à éviter une fâcheuse concurrence. Les corporations durent même, dans ce but, exiger de leurs membres de lourdes taxes, et beaucoup d’anciens maitres préférèrent fermer leurs boutiques qu'acquitter ces cotisations.
À ce déplorable état de choses, c'est la Révolution qui a mis fin, après une tentative infructueuse et prématurée de Turgot (3). Les lois des 2et 17 mars 1791 ont aboli les anciennes réglementations, supprimé les maîtrises et les
Jurandes et proclamé enfin la liberté du commerce. La célè-
(1) « La maîtrise, suivant les règlements de métiers, ne pouvait être cédée, sauf de rares exceplions ; le marchand n'avait donc pas, dans celui qui prenait la suite de son commerce, un cessionnaire, mais un remplaçant ». Lèbre, op. cil., intr. bist., p. xxxv.
(2) CF. Levasseür, op. cil., &. IL, liv. VE. chap. vuret liv. VII, chap. 1.
(3) Edit de Turgot de février 1776 rapporté en août.
bre loi Chapelier compléta l'œuvre en prohibant, en termes exprès, la reconstitution des corporations.
Ces diverses mesures eurent pour résultat immédiat l'éclosion d'un nombre considérable d'établissements commerciaux. Des boutiques se fondèrent, des magasins s'ouvrirent de toutes parts, luxueusement installés et décorés à grands frais. Mais les périodes troublées, les guerres extérieures conviennent mal au développement du commerce, lequel à besoin plutôt de la paix et de la tranquillité publiques. Les fonds nouvellement créés disparurent rapidement, ruinés par la concurrence et l'inertie des affaires. Les banqueroutes se succédèrent.
Cependant la sécurité est peu à peu revenue; la tourmente politique s'est peu à peu apaisée, après avoir fait œuvre grande et féconde. Grâce aux principes nouveaux inscrits dans nos codes, grâce aux progrès des méthodes techniques, le commerce et l'industrie ont pris au cours du xIx° siècle un essor remarquable. La richesse mobilière, dont les fonds de commerce sont l’un des principaux éléments, s'est accrue dans des proportions considérables.
Cet essor économique ne va cependant pas sans à-coups et sans heurts. La liberté commerciale a engendré la concurrence ; la libre concurrence engendre à son tour des crises inévitables, d'autant plus intenses que le commerce est plus développé. Ces crises sont également la source de nombreuses mutations. Lorsque, après une période de prospérité, le mouvement des affaires ralentit soudainement, lorsque le bénéfice
devient peu à peu insuffisant, que la cherté des produits res-
treint la consommation ou que la gêne générale empêche le recouvrement des créances et la réalisation du crédit, les gros commerçants seuls, grâce à leurs réserves et à leurs avances, peuvent se maintenir et attendre la reprise des transactions. Mais les détaillants du petit ou moyen commerce, qui vivent au jour le jour, plutôt que de se laisser acculer à la faillite ou mettre dans l’obligation de fermer boutique, s'ingénient sans scrupule à chercher des acquéreurs pour leurs fonds.
Ces acquéreurs, ils les trouvent aisément. Nombreux sont, en effet, les habitants des campagnes venus à la ville dans l'espoir d'y faire prompte fortune ou les coloniaux de retour dans la métropole et désireux de s’y fixer et qui viennent s'offrir, proie facile, aux vendeurs malhonnêtles ou aux agents d'affaires d’une probité douteuse. Après avoir végélé quelque temps et perdu peu à peu le produit souvent péniblement acquis d'un long et rude labeur, ces victimes naïves, que la réalité rend plus clairvoyantes, se mettent à leur tour en quête d'un successeur. Jusqu'à ce qu’il soit totalement déprécié, un même fonds passe ainsi de main en main.
Cette circulation est encore facilitée par l'existence, dans la plupart des villes, d'intermédiaires qui ont pour métier de meltre en relations vendeurs et acquéreurs.
La mulliplication croissante des transmissions de fonds a fait naitre celte profession spéciale, et celle ei a elle même, ensuite, réagi fortement sur sa cause. Quand un commerçant veul vendre son établissement, il lui est infiniment commode
de charger, moyennant une modique commission ou un léger
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honoraire, du soin de lui trouver preneur un agent d’affaires spécial, — sorte de marchand de biens, — disposant de nombreuses relations personnelles et de moyens puissants de publicité. L'intermédiaire, d’ailleurs, s'occupe de toutes les formalités : rédaction de l'acte, inventaire des marchandises, enregistrement, publications, etc. En raison des avantages et des commodités qu'elles offrent aux parties, ces agences ont beaucoup prospéré depuis un certain nombre d'années; leur industrie serait encore plus florissante si toutes avaient su conserver le souci d’une élémentaire honnêteté; mais les agissements des unes ont nui aux opérations sérieuses des autres, et, dans l’ensemble, encore qu'elles soient loin de végéter, elles sont assez mal considérées.
On voit encore, beaucoup plus souvent qu'autrefois, un même individu fonder successivement plusieurs maisons de commerce et les recéder peu de temps après leur création. La spéculation s'exerce sur les fonds de commerce et d’industrie comme elle s’est exercée et comme elle s'exerce encore sur les immeubles. Des gens particulièrement actifs et entreprenants montent des établissements commerciaux dans des villes ou dans des quartiers où ils espèrent pouvoir créer rapidement, grâce à une réclame savante et à des prix modestes, un mouvement d’affaires et une clientèle. Puis, quand le fonds créé est en plein fonctionnement et quand ils lui ont fait donner son rendement maximum, ils s'empressent de le céder, moyennant un prix rémunérateur, à un commerçant moins avisé qui cherchera à son tour à s’en débarrasser
au plus tôt.
Encore faut-il, pour que ces transmissions fréquentes puissent s’opérer, qu'elles n’exigent pas de nombreuses ou coùteuses formalités et qu'elles ne soient pas frappées de droits fiscaux trop lourds. A cet égard, les ventes de fonds de commerce — mutations mobilières — sont, dans notre législation, particulièrement favorisées. Le plus souvent, les actes qui les constatent sont faits sous signatures privées et rédigés par les parties elles-mêmes ou par les intermédiaires qui les ont mises en rapport. Quelquefois même, ces mutalions ne sont l’objet d'aucun écrit et s’opèrent verbalement, surtout lorsque les fonds cédés sont de peu de valeur et que le prix en est payé comptant. Quant à l'impôt qui les frappe, ainsi que nous le verrons au cours de cette étude, après avoir été droit d’acte, il constitue aujourd’hui un droit de mutation, mais le tarif en est resté peu élevé.
En déterminant et en réglementant les conditions d'existence et d'exercice des privilèges du vendeur et du créancier gagisie d’un fonds de commerce, une loi récente, réclamée depuis longtemps par les intéressés, la loi du 17 mars 1909, est venue, de son côté, contribuer pour une part très active à l’éclosion et à la transmission d’un grand nombre d'établissements industriels et commerciaux. Elle en à facilité la créalion en réglementant d’une façon nette le nantissement du fonds débiteur. Beaucoup de fabricants, désireux d'étendre le marché de leurs produits et de se procurer de nouveaux débouchés, font des avances d'argent à des individus qui pourront ainsi monter une boutique et leur imposent l'obli-
gation de s’approvisionner exclusivement chez eux. Cette
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pratique, déjà fréquente autrefois, s’est grandement généralisée et est devenue aujourd'hui tout à fait courante. La loi de 1909 a, en outre, facilité les transmissions de fonds en assurant, sous certaines conditions, au vendeur à terme le bénéfice d'une garantie enfin clairement déterminée (1). On trouve toujours des acquéreurs pour un bien quand on n'exige pas le paiement immédiat de son prix.
Aux causes juridiques et économiques que nous venons d'indiquer s'ajoutent des causes purement sociales, dont l’action, pour être moins active, est cependant effective et sensible. Ce sont surtout la personnalité des qualités commerciales et l'attrait du fonctionnarisme. « ... Les maisons de commerce se transmettent de moins en moins aux héritiers et le décès d’un commerçant amène ainsi, bien plus souvent qu'autrefois, une vente de fonds » (2).
La direction d’une entreprise exige de son titulaire des qualités particulières d'ordre et d'économie, un sens pratique développé que certains individus possèdent naturellement, et auxquels d'autres, malgré les efforts d'une éducation assidue, sont et restent réfractaires. Au contraire de ce qui se passe pour beaucoup de propriétés immobilières que l’on voit rester dans la même famille pendant plusieurs générations, les
fonds, sous l’apparente perpétuité de l'enseigne ou du nom
(1) La statistique des ventes de fonds dans ces trois dernières années aurait permis de mesurer exactement, au point de vue spécial qui nous occupe, l'influence de la loi de 1909. Cette statistique n'a pas encore été publiée et nous n'avons pu
nous la procurer.
(2) Boutaud et Chabrol, Traité général des fonds de commerce el d'industrie,
commercial, passent fréquemment des mains inhabiles des héritiers qui les recueillent entre les mains plus expertes de tiers acquéreurs. D'une façon générale, d’ailleurs, les négociants sont les premiers à ne pas vouloir transmettre à leurs enfants le fardeau d’une lourde responsabilité. Soucieux de leur épargner les difficultés et les déboires qu’eux-mêmes ont rencontrés dans la gestion de leur commerce et de leur éviter les incertitudes du lendemain, ils aiment mieux pour eux la sécurité plus grande des administrations de l’État ou la tranquillité plus calme des professions libérales.
Telles sont les raisons diverses pour lesquelles les mutalions à titre onéreux de fonds de commerce sont devenues d’une fréquence extrême, fréquence qui ressort des chiffres
que nous donnons dans la troisième partie de notre travail.
« Les fonds, établissements industriels et commerciaux, ont aujourd'hui une importance considérable; de grandes questions se rattachent à leur existence, de nombreux intérêts sont liés à leur prospérité », écrivait M. Hartmann en 1887 (1).
Cette importance n'a fait que croître de jour en jour. Quelle différence entre les boutiques d'autrefois et les magasins d'aujourd'hui! Le marchand du xn° siècle sacrifiait peu au luxe et à l'ostentation. Rien n’était plus modeste que les boutiques étroites et sombres avec les enseignes qui se balan-
çaient au-dessus de la porte (2). Rien n’est moins modeste
(1) Lèbre, op. cit., introd. hist., p. v.
(2) Cf. Levasseur, op. cit., p. 422 et suiv.
que les magasins actuels. Ils se sont créés dans les quartiers les plus beaux et les plus fréquentés des villes. Ils se présentent au public dans la somptuosité de Leurs installations, le luxe resplendissant de leurs glaces et de leurs cuivres; ils appellent le regard par l'harmonie élégante de leurs savants étalages ; ils attirent le consommateur par l’obsédant éclat de leurs enseignes lumineuses. Certains sont devenus gigantesques et utilisent un personnel plus nombreux que la population de beaucoup de villes. Tous, sous la pression de la concurrence, offrent aux acheteurs l’agrément et le confort.
La valeur en capital des fonds cédés a, comme le nombre des cessions lui-même, suivi une progression ascendante; cette progression est même beaucoup plus grande (1).
Les établissements industriels et commerciaux tiennent aujourd’hui une grande place dans la richesse publique. Il y a donc là matière à intéresser le jurisconsulte, le législateur et l’'économiste. Cependant, la vente des fonds de commerce et d'industrie qui est, nous venons de le montrer, devenue une opération courante, n'est l'objet, dans notre législation, d’aucune disposition particulière, si ce n'est en matière fiscale. En 1804, la sollicitude des rédacteurs du Code civil se porta presque exclusivement sur la propriété foncière. Ils ne pouvaient prévoir les transformations économiques qui allaient amener un accroissement considérable de la fortune mobilière. « Nos Codes, par le cours matériel des choses, se
sont trouvés placés entre deux faits immenses, dont l’un les a
(1) Cf. les tableaux du chap. rer, 3 partie.
précédés, dont l’autre les a suivis : la révolution sociale et la révolution économique. Ils ont réglé le premier, ils n’ont pu régler le second » (1). Mais si, en droit civil, cette lacune n’a pas été comblée, il n'en est pas de même en droit fiscal. Le législateur fiscal, toujours à l’affût de matière imposable, a suivi pas à pas le développement de la richesse mobilière. Les transmissions à titre onéreux de fonds de commerce n'ont pas échappé à sa vigilance; elles sont taxées d’une façon toute spéciale depuis le moment où, à la suite de nos revers de 1870-1871, il a fallu trouver des ressources nouvelles. Le droit d'enregistrement qui les frappe présente certaines originalités, certains caractères exceptionnels qui le rendent particulièrement intéressant.
C'est cet impôt que nous nous sommes proposé d'étudier. L'étude d'un impôt peut se concevoir de deux façons différentes. D'une part, on peut l’entreprendre au point de vue pratique ou exégétique ; on peut, d'autre part, l'entreprendre au point de vue économique ou financier. D'un côté, on traitera de l’assielte de l'impôt, des conditions de son exigibilité el des difficultés juridiques qu’elle soulève; en un mot, on envisagera la technique de sa perception. De l’autre, on se préoccupera de ses caractères généraux, des résultats statistiques de son rendement, de la fixation de ses tarifs; on examinera son opportunité, les critiques qu'il soulève, les
réformes susceptibles d’y être apportées. La première manière
(1) Rossi, Observutions sur le droit civil français considéré dans ses rapports avec l’élal économique de la sociélé, Mémoires de l’Institut, Académie des sciences
morales et politiques (1839).
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participe du droit administratif, la seconde du droit financier.
Mais pour donner une idée bien nette de la matière étudiée, il est indispensable de coordonner tous ces éléments, de les réunir en un seul ensemble, en assignant à chacun d’eux un développement proportionné.
C'est donc à dessein que nous avons donné à notre titre un énoncé général.
En entreprenant notre travail sur la législation fiscale des ventes de fonds de commerce et d'industrie, nous avons été sollicité par un double intérêt et nous nous sommes proposé un double but.
Nous avons pensé, tout d'abord, qu’il convenait d’exposer d’une façon nette les principes généraux qui régissent la perception de l'impôt et de commenter clairement les textes qui l’ont établie; cela, à la vérité, a déjà été fait, mais dans un esprit tout particulier et seulement dans les ouvrages spéciaux qui traitent de l'enregistrement et qui sont conçus et rédigés presque exclusivement de façon à diriger les agents de l'administration chargés de la liquidation et du recouvrement. Nous avons cru qu'il y avait intérêt à détacher de l’ensemble des droits d'enregistrement cet impôt si original, si particulier et de montrer comment le législateur avait accommodé les règles de sa perception au principe déterminant de sa nature, comment il a pu appliquer aux ventes de fonds de commerce à peu près les mêmes dispositions qui régissent les transmissions de biens d’une tout autre
essence (1).
(1) On a souvent reproché à la législation de l'enrégistrement son obscurité et
Nous avons pensé ensuite qu'il était intéressant d'examiner les résultats et d'apprécier au point de vue économique la valeur de cette législation, ce qui, à notre connaissance, n'a jamais été fait depuis que la loi du 28 février 1872, qui régit la matière, est entrée en application. Bien que l'impôt qui nous occupe ne soit pas encore pour le Trésor une source considérable de revenus, il est cependant l’un des plus productifs parmi ceux qui frappent les mutations mobilières.
Il y a donc là une lacune regrettable que, pour une modeste part, notre travail contribuera à combler.
Le plan que nous suivrons découle naturellement de ces préliminaires.
Nous indiquerons, en premier lieu et brièvement, en nous gardant d'entrer dans les discussions que soulève la détermination de leur nature juridique, les éléments qui composent le fonds de commerce, car la présence ou l’absence de certains de ces éléments est de nature à influencer l’exigibilité des droits.
: Nous étudierons ensuite la législation fiscale proprement dite dans son développement historique et dans son dernier
état.
d'être à peu près inintelligible pour le contribuable, même instruit. Ce reproche n'est que trop fondé. Aussi, sans nous attarder à une exégèse approfondie et inutile, nous indiquerons cependant, à l'occasion, quelques solutions de la jurisprudence ou de l'administration qui suppléent sur quelques points au silence des
texles ; mais les décisions rapportées illustreront seulement les théories doclri-
nales.
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Enfin, nous examinerons sa valeur critique, nous indiquerons ses résultats et nous rechercherons s'il n'y à pas lieu de la modifier sur certains points, de la compléter sur certains autres et de la mettre en harmonie avec les tendances nou-
velles.
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Les Fonds de Commerce et d'Industrie.
ORIGINE DE L'EXPRESSION. — LEXICOGRAPHIE
L'expression Fonds de commerce est relativement récente. C'est seulèment au début du siècle dernier qu'elle a commencé à êlre en usage. Antlérieurement, on employait le terme Fonds de boutique qui ne désignait pas, d'ailleurs, le fonds tel que nous nous le représentons aujourd’hui, mais s'appliquait plutôt aux marchandises garnissant le magasin. C'est en ce sens que, dans le’ Trésor de la langue française de Jean Nicot (1606), nous lisons : « Fond (1), par métaphore, se prend pour le capital d’un marchand, soit de ma rchandises
ou deniers ». Furetière abonde dans le même sens quand il
(1) A celle époque, le mot s'écrivail sans s. | Duvignau : 2
écrit, un siècle plus tard, en 1727 : « Fonds se dit de toutes les marchandises d'un marchand. Un tel s'est retiré du négoce, il a vendu son fonds ». Cependant Furelière ajoute : « Il se dit aussi de ceux qui ont des machines, méliers ou autres ustensiles qui servent à une grande entreprise de manufacture, comme de sucrerie ou autres semblables ». La définition de 1727 est done déjà sensiblement différente de celle donnée par Jean Nicot. À côté des marchandises, on voit apparaitre ce que l’on appellera le matériel et dont la valeur commençait alors à entrer en ligne de compte.
Savary, dans son Dictionnaire universel de commerce (1760), constate cette évolution : « Fond ou Fonds signifie toutes les marchandises d’un marchand. Il se dit pareillement des machines, métiers, instruments et uslensiles servant à une manufacture ».
Au début du xx° siècle, l'expression fonds de commerce apparaît dans certains dictionnaires (1); en même temps, la nolion se précise. En 1835, l’Académie Française indique encore : « Fonds, établissement industriel ou commercial avec ce qui en dépend comme marchandises, ustensiles, etc. ». Mais, dès 1859-1861, le Dictionnaire de la Conversation s'exprime ainsi : « Un fonds de commerce se compose tout à la fois des marchandises qui se trouvent dans un établissement commercial, des choses nécessaires à son exploitation et de l’achalandage ou clientèle qui en dépend avec le bail
des lieux ». De son côté, à la même date (1861), Bescherelle
(1) Elle figure pour la première fois dans un jugement du tribunal civil du Doubs du 26 fructidor an VIT; ce jugement ne voit, d'ailleurs, dans le fonds de commerce que la marchandise.
écrit : « Fonds : ce qui compose un établissement commercial, les marchandises, la clientèle ou achalandage, le local où l'établissement s'exploite ». Et Littré : « Ktablissement industriel ou commercial avec son achalandage, ses ustensiles, ses marchandises, ete. ». Ainsi la notion du fonds de commerce englobe un ensemble plus complet : aux choses corporelles on a joint les éléments incorporels. C'est cette conception que le Grand dictionnaire Larousse reproduit en ces termes : « Etablissement commercial avec tous ses accessoires, meubles spéciaux, marchandises, local, clientèle ».
Enfin, de nos jours, on commence à définir le fonds comme les commerçants l’entendent : « Efablissement sans les mar-
chandises ».
SECTION II
S I. Historique el généralités.
Les définitions successives qui ont été données du fonds de commerce et sur lesquelles nous venons de jeter un rapide coup d'œil témoignent d’une évolution dans la composition des établissements industriels et commerciaux. A la vérité, ce n’est pas seulement la conception des fonds qui a varié : c’est aussi leur composition. Les modifications incessantes de l'activité économique, le développement croissant de la production, l’organisation toujours plus perfectionnée de la vente et de l'échange des objets manufacturés, la facilité plus grande des transaclions, les caprices du goût public et
de la mode devaient naturellement amener des transforma-
tions dans cet ensemble d'éléments divers qui constituent aujourd’hui une exploitation commerciale (1).
Nous avons vu que le fonds de commerce ne comprenait tout d'abord uniquement que les marchandises. M. Hartmann écrit à ce sujet : « Le marchand trouvait-il un profit dans la cession du droit d'occuper les divers magasins et les places dont il avait la jouissance? Ce profit, s'il existait, devait être bien minime. Toutes les fo: malités, toutes les règles restrictives auxquelles le marchand et l'artisan étaient soumis, les empêchaient d'étendre les opérations à leur gré et de donner au domicile professionnel une importance susceptible de faire naître quelque valeur de droits incorporels Le pas de porte, l'enseigne, la chalandise, le droit au bail, etc., n'étaient pas des choses notablement estimées au moment de la cession ». C'est qu'en effet, sauf de rares exceptions, la maitrise ne pouvail pas être cédée. Pour entrer dans la corporation avec le titre de maître, le compagnon devait donc attendre une vacance, souvent longue à se produire, et qu’il hâtait en décidant, au moyen d’une indemnité, un ancien maître à lui faire place. Mais cette pratique était contraire aux règlements des métiers. Aussi, ouvertement, les cessions de boutique n'élaient que des ventes de marchandises et de quelques objets nécessaires au commerce.
L'absence de moyens rapides de communications et les difficultés des transactions obligeaient, d’ailleurs, les marchands à avoir des approvisionnements considérables et de copieuses réserves, en sorte que l'importance des matières
premières ou des denrées emmagasinées attirait seule l’atten-
(1) Sur tous ces points, cf. les documents que nous publions en annexe,
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tion et ne permettait pas de discerner la valeur des autres éléments (1).
Peu à peu, cependant, cette notion rudimentaire se compliqua et s’élargit. Sans doute, ainsi que nous l’avons remarqué dans notre avant-propos, l'organisation économique de l’ancien régime s'opposa à l'extension des entreprises commerciales. Les établissements restèrent pendant longtemps de modestes boutiques. Néanmoins, au xvin° siècle, d’autres éléments du fonds de boutique, sans toutefois acquérir une grande valeur, se sont fait jour et se sont précisés.
Nous trouvons tout d'abord les Zieux d'exploitation; ces lieux étaient multiples et comprenaient, outre les emplacements où s'opéraient la fabrication et la vente, certaines places réservées dans les foires et les marchés (2). Les autres droits incorporels se raltachant aux locaux d'exploitation qui sont aujourd'hui si appréciés, étaient alors peu considérés. Leur valeur ne figurait pas dans l'acte de cession ; elle était payée à part.
Nous trouvons ensuite le matériel. Le matériel commercial qui à acquis, de nos jours, une grande valeur, était à cette époque peu important. Les boutiques, nous le savons, avaient très modeste apparence et leur installation était réduite au strict nécessaire. Aussi les ustensiles de métiers se trouvaient ils, le plus souvent, confondus avec les marchan-
dises (3). L'outillage industriel était, lui, plus considérable.
(1) Cette valeur ressortait mieux dans les méliers qui n'ulilisaient presque pas de marchandises. Cf. Annexe, n. 12.
(2) Cf. Annexe, n. 4.
(3) Cf. Annexe, n. 5.
La découverte de l'imprimerie et le développement de la fabrication lui avaient donné une certaine extension qu'avaient accrue encore les mesures prises par Colbert, sous l'influence des théories économiques du moment, en faveur des manufactures. En outre, l'invention de Jacquard développa une branche très active de l’industrie.
Nous y trouvons enfin les anciens privilèges de métiers : offices, maîtrises, monopoles, etc.; les uns temporaires et viagers, essentiellement attachés aux personnes, et, par suite sans valeur très appréciable, les autres héréditaires et vénaux (1).
La Révolution, en supprimant les droits exclusifs des professions, fit disparaître ce dernier élément.
Au cours du xix° siècle, une nouvelle transformation s’est opérée dans la composition des exploitations. Les droits incorporels, achalandage, droit au bail, etc., ont pris chaque jour une importance plus grande : le fonds de boutique est devenu le fonds de commerce.
A cette expression si précise et si nette correspond une réalité qui l’est beaucoup moins. Cela est si vrai que, dans aucune loi, on ne rencontre de définition du fonds de com merce. « Qu'est-ce qu'un fonds de commerce ? dit M. Cordelet dans son premier rapport au Sénat sur le projet qui est devenu la loi du 17 mars 1909 (2). La loi ne l’a pas défini. Faut-il s'en plaindre? Une définition légale ne présenteraitelle pas plus d’inconvénients que d'avantages? Encore faudrait-il qu'elle pût s'appliquer à la vente comme au nantis-
sement ».
(1) CF. Annexes, n. 6, 7, 8, 9, 10, 11.
(2) J. off., sess. ord. 1907, séance du 25 janvier 1907. Annexe 14.
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Une exploitation commerciale, en effet, est constituée par des éléments multiples, dont aucun ne paraît essentiel ou indispensable (1). Chaque entreprise a ses caractères propres. Certains commerces sont ‘plus importants que d'autres ou nécessitent une organisation et une installation plus complètes et plus compliquées. Celui du marchand ambulant tient dans sa baladeuse, celui du chiffonnier, dans sa hotte, celui de Crainquebille, dans sa voiture de quatre saisons. Celui d'un grand commerçant, d’un grand industriel comprend des machines, des usines, des dépôts, des magasins, des succursales, des agences, des installations téléphoniques, etc. Les Nouvelles-Galeries, le Louvre, le Printemps sont de véritables administrations et utilisent une armée d'employés spécialisés et hiérarchisés. Il faut donc imaginer un établissement type et rechercher quels éléments le constituent. Mais, pour y parvenir, sur quel critérium faut-il se baser? Les auteurs sont divisés sur ce point.
M. Bouvier-Bangillon, professeur à la Faculté de Lyon, a proposé (2) de s'appuyer sur l’étymologie du mot « fonds » lui-même.
MM. Lyon-Caen et Renault préfèrent se placer au point de vue de l'exploitation. « Sous le nom de fonds de commerce, écrivent-ils (3), on désigne un ensemble de choses qui se rattachent à l'exercice du commerce, principalement l'installation matérielle, l’achalandage, l'enseigne, les marchandises
en magasin, le droit au bail des lieux où s'exploite le com-
(1) Cf. rapport Cordelet, J. of., sess. ord. 19017, Sénat, séance du 25 janvier 1907, Annexe 14.
(2) Les lois nouvelles, numéro du fer juillet 1909, p. 431.
(3) lrailé de droit commercial, LU, n. 239.
merce, la marque de fabrique ou de commerce que le commerçant appose sur ses marchandises ».
M. Boistel (1) reprend les éléments indiqués dans la définition précédente et y ajoute « les droits, créances et recouvrements à faire ».
La Chambre de commerce de Paris (2) va plus loin encore et donne à l'expression un sens et une compréhension plus vastes : « achalandage, clientèle, enseigne, nom commercial, raison sociale, droit au bail, marchés à recevoir ou à livrer, traités divers, brevets et liceuces, marques ou jouissances de marques, dessins et modèles de fabrique et d'art appliqué à l’industrie, procédés de fabrication, créances, dettes, mobilier, matériel, marchandises, livres, correspondance, etc. ».
Cette simple et complète énumération donne une idée de la complexité du fonds de commerce et de la diversité des éléments qui le composent. Chacun de ces éléments, même, suivant les fonds considérés, peut faire défaut ou avoir une importance extrêmement variable.
Dans le commerce de bijouterie ou de joaillerie, les marchandises en magasin, pierres, émaux, métaux, bijoux, valent, le plus souvent, trente ou quarante fois plus que l'achalandage ou le matériel.
Dans une entreprise de travaux, au contraire, c’est le matériel, échafaudages, crics, poulies, voitures, chevaux, outils de toutes sortes, qui à infiniment plus de valeur que les autres éléments.
Dans le commerce de détail, le droit au bail a plus d'impor-
(1) Cours de droil commercial, n. 429.
(2) Délibération du 2 mars 1904.
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lance que dans le commerce de gros. Il disparaît, ainsi que la clientèle, dans le commerce ambulant. Par contre, il devient prépondérant dans le commerce d'hôtel meublé.
Les éléments constitutifs d’une exploitation sont done tout à fait hétérogènes et présentent une infinie variété. Ceux que nous avons énumérés sont cependant, le plus souvent, tous ou presque (ous réunis.
Au point de vue spécial qui est Le nôtre, nous n’avons pas à rechercher si ces éléments sont rapprochés momentanément sans liaison entre eux autre qu'un même but ou si, au contraire, ils sont si intimement fondus que le caractère propre de chacun disparait dans l'ensemble. Nous n'avons pas à examiner s'il faut adopter le fonds de commerce personne morale ou le fonds de commerce universalité de fait. Les conflits de doctrine et de jurisprudence regardent le droit privé el n'intéressent pas le point de vue fiscal et économique où nous nous sommes placé.
Nous nous bornerons donc seulement à suivre la division faite par la loi fiscale elle-même (1), et à réunir sous trois groupes principaux les éléments du fonds de commerce.
Ces trois groupes sont : /’achalandage, le droit au bail, le
matériel.
$ Il. L’achalandage.
L'achalandage n’est autre chose que la clientèle d'un marchand. C'est la réunion des pratiques attachées à l’établisse-
ment, l'ensemble des personnes qui sont en relations d’affai-
res avec la maison.
(4) V. art. 7 de la loi du 28 février 1872 dont le lexte est reproduit à l'index
Les auteurs s'accordent à reconnaitre, dans la mesure où cette appréciation — délicate, ainsi que nous venons de le voir — est possible, qu'il constitue généralement l'élément prépondérant de l'exploitation.
M. Lèbre (1) écrit : « L'achalandage est l'élément principal, on a même dit l’élément essentiel du fonds de commerce ».
M. Ruben de Couder (2) est du même avis : « Sans clientèle ni achalandage, il n’y à plus, à proprement parler, de fonds de commerce; 1l y a uniquement les marchandises ou un droit au bail ».
M. Thaller (3) abonde dans le même sens : « Le fonds de commerce contient comme élément prépondérant (et même comme unique élément si c'est de sa nature incorporelle que l’on s'occupe) la clientèle ou achalandage qui y est attaché » (4).
La clientèle est, en effet, en quelque sorte, la base fondamentale de l’entreprise commerciale. C’est elle qui fait son importance, lui donne sa valeur, assure son développement. C'est elle que le négociant s'attache à conserver et à étendre par sa publicité, par sa complaisance, par sa courtoisie, par sa probité professionnelle, par l'excellence de ses produits, en un mot par la confiance qu'il peut'inspirer. Toute son
activité et loute son intelligence tendent vers ce but (5).
(1) Lèbre, op. cil., p. 4, n. 3.
(2) Ruben de Couder, Dicfionnaire de droil commercial, vo Fonds de commerce, n. 6.
(3) Thaller, Droil commercial, n. 82.
(4) Voir dans le même sens : Boistel, op. cil., n. 429; Ripert, Vente commerciale, p. 101; Rolland de Villargues, Répertoire de la jurisprudence du Nolariuk, vo Achalandage, n. 4; Lyon-Caen el Renault, Droil commercial, L. IT, n. 45.
(5) Le mot « achalandage » n'est pas toujours pris dans le sens que nous venons
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D'une façon très générale, toute exploitation soumise au statut commercial comporte un local dans lequelelle s'exerce ; souvent ce local est aménagé en vue de la destination qui lui est affectée. Ce sera une usine, un magasin situé sur une rue fréquentée et dans un quartier passant.
Le commerçant peut, en même temps, en être propriétaire; dans ce cas, ce n’est pas la propriété du local qui entre dans la composition du fonds, c’est seulement son usage, son agencement, son affectation à l’entreprise.
Mais, plus fréquemment, le négociant ne détient l’immeuble qu'en qualité de lacataire. Le droit au bail implique alors, pour l'acquéreur, deux sortes d'avantages : la fixité de l’exploitation pendant un certain temps, la modicité relative du prix de loyer.
Le droit au bail entre donc pour une part importante dans la composition du fonds. Îl est des entreprises dont la prospérité dépend de leur exploitation dans un endroit déterminé. En général, d’ailleurs, le droit au bail est une des principales causes de l'extension du premier élément que nous avons étudié ; il sert de support à la clientèle qu'il crée, qu'il groupe et qu'il stabilise. Les clientèles les plus fidèles, en effet, sont celles qui sont dues à la situation de l'entreprise commerciale, car celte situation est l'élément le moins variable, le plus assuré du fonds. « Un fonds de commerce sans droit au
bail, disent MM. Boutaud' et Chabrol, perdrait la plus grande
d'indiquer. Cf. un article de M. J. Wertheimer, avocat à la cour d'appel de Paris,
dans le journal Le Monde judiciaire, n. du 15 juin 1910.
partie de sa valeur » (1). Cela est si vrai que, pendant un certain temps, le droit au bail était le seul élément pris en
considération pour le nantissement du fonds.
SIV. Le matériel.
Nous avons vu (2), en faisant l'historique du fonds de commerce, que le matériel, autrefois inexistant ou rudimentaire, avait de jour en jour grandi en importance. Les grandes inventions, les progrès surprenants du machinisme, en ont développé sans cesse la valeur; les exploitations commerciales et surtout les exploitations industrielles ont besoin d'un outillage déterminé et approprié. Une usine a des machines, des appareils, des véhicules, des rails, ete.; un magasin a des meubles servant à son agencement, des vitrines, des étagères, des comptoirs. Tous les fonds comportent un certain nombre d'objets mobiliers destinés à en assurer le fonctionnement. L’'utilité de ces objets n'est pas toujours la même; cependant, il est des cas où l'existence du matériel . est la condition même de l'existence du fonds; c’est ce qui se produit, par exemple, dans le commerce de location de
chevaux et voitures et dans le commerce de transports.
8 V. Autres éléments.
Tels sont les éléments nommément indiqués par la loi du
28 février 1872. À côté de ces éléments principaux, il y en a
(1) Boutaud et Chabrol, op. ci£., p. 55.
(2) Supra, p. 21 et suiv.
d'accessoires tels que : les marchandises, l'enseigne, le nom commercial, les marques de fabrique et de commerce, les brevets d'invention. Nous nous bornerons à les indiquer briè-
vement.
Noel.
Les marchandises ont constitué, nous l'avons vu, pendant longtemps, l'unique élément de ce qu'on appelait le fonds de boutique. Aujourd'hui — avec une importance moindre — elles entrent encore dans la composition du fonds de commerce. « Le commerce consistant le plus souvent dans l'achat pour revendre, la plupart des fonds ont un stock de marchandises sans lesquelles l'exploitation serait impossible. Ces marchandises destinées à être constamment renouvelées, au fur et à mesure des besoins de la clientèle, ne sont pas individuellement attachées au fonds, mais elles en font partie intégrante, quand on les envisage in abstracto, comme des valeurs destinées à se remplacer perpétuellement » (1).
Cette opinion a cependant été combattue et l’on a invoqué précisément, entre autres arguments, en faveur de la théorie opposée, les termes de la loi du 28 février 1872, suivant lesquels les ventes de marchandises neuves concomitantes à une vente de fonds sont frappées d’un droit particulier et différent.
Mais cet argument nous parait sans valeur. La loi de 1872 est une loi d'ordre purement fiscal et, partant, il ne convient pas de la détourner de son sens spécial et de lui donner une extension qu'elle ne comporte pas. Au “‘emeurant, l’article 7 de cette loi ne soustrait les marchandises neuves au tarif ordi-
(1) Boutaud et Chabrol, op. cil., p. 59.
paire que si certaines conditions sont remplies, à défaut de quoielles sont passibles, ainsi que nous le verrons, des mêmes droits que les autres éléments du fonds.
Au surplus, les travaux préparatoires de la loi du 1* mars
1898 sont nettement favorables à notre conception.
N° II
L'enseigne sert à individualiser l'établissement aux ÿeux des clients et à rappeler les qualités et les titres qu'il peut avoir à leur confiance. Elle se confond quelquefois avec le nom commercial; mais elle consiste plus fréquemment en une appellation symbolique ou emblématique. On sait qu'elle a une origine fort ancienne : au moyen âge, chaque boutique possédait la sienne, où l’imagination populaire se livrait à mille fantaisies.
N° III
Le nom commercial est la désignation sous laquelle le commerçant exerce son industrie. Ce ne sera pas nécessairement son nom patronymique. Suivant Calmels (1), il est « le signe de ralliement de la clientèle », suivant Pouillet, « le pavillon de la marchandise » (2); il acquiert une grande valeur lorsque la prospérité de l’entreprise tient à la notoriété du propriétaire.
Le nom commercial se transmet de plein droit avec le fonds lai-même à qui l'acquéreur peut ainsi conserver la
même appellation.
(1) Contrefaçon, n. 114.
(2) Marques de fabrique, n. 375.
N° IV
La marque de fabrique et de commerce entre également dans la composition du fonds. Elle consiste soit en une vignette distinclive, apposée sur le produit, soit dans la reproduction de la signature du négociant, soit dans la forme graphique donnée au nom de la maison; elle doit être préalablement déposée. Comme celui de l'enseigne, son usage remonte extrêmement loin. On rattache généralement son origine au signum, cachet dont les marchands se servaient, au x siècle, pour marquer leurs marchandises et les produits manufacturés. En cas de vente, ils remettaient ce cachet
à l'acquéreur de leur négoce.
Les brevets d'invention garantissent à l’exploitant du fonds le droit exclusif de fabriquer certains produits d’une façon déterminée et de les vendre. Une législation protectrice spéciale assure le libre exercice de ces privilèges. Les licences d'exploitation donnent aux fouds dont elles font partie une valeur particulièrement élevée, car elles retiennent la clientèle désireuse de se procurer des produits brevetés qu’elle sait préparés avec soin et suivant une formule qui lui agrée. ;
N° VI
Doit-on regarder comme un autre élément du fonds de commerce les créances et les dettes contractées par le propriétaire du fonds dans l'exploitation de son commerce ? Après avoir élé longtemps discutée en doctrine et jugée
diversement en jurisprudence, celte question est aujourd’hui
résolue dans le sens de la négative. Les créances et les dettes ne sont pas comprises de plein droit dans la cession du fonds (1). Il en est différemment en Allemagne où le fonds de commerce se transmet activement et passivement à l’acquéreur, tout comme s’il s'agissait d’une hérédité.
Pas davantage les marchés à livrer et à recevoir n’entrent dans la composition d'une entreprise commerciale. « Ces marchés, comme les traités divers qui créent des obligations personnelles entre le propriétaire du fonds et les tiers, sont si peu compris dans le fonds, qu’en cas de vente de ce dernier le vendeur ne pourrait se substituer l'acheteur sans le
consentement de son cocontractant » (2).
Nous avons ainsi précisé la base de la législation fiscale qui fait l’objet de notre travail et délimité la matière imposable dont les mutations sont soumises à l'impôt que nous nous proposons d'étudier. Nous nous sommes attaché, d’ailleurs, dans ce rapide exposé, à n’'envisager les divers éléments constitutifs du fonds de commerce qu'au point de vue de leur développement historique et de leur valeur économique, nous réservant de les examiner sous un autre angle, au cours du chapitre suivant.
Nous avons vu que les fonds de commerce sont des choses complexes qui se composent de parties assez hétérogènes, lesquelles concourent toutes à les constituer et à leur donner leur valeur.
Tels que nous les avons définis, ils doivent s'entendre dans
(1) Loi du 17 mars 1909.
(2) Thibault, De la vente el du nantissement des fonds de commerce, p. 48.
un sens large; ils doivent comprendre non seulement les fonds de commerce proprement dits, mais encore les fonds d'industrie, en un mot tous les établissements comportant l’accomplissement des actes de commerce énumérés par l'article 632 du Code de commerce, c'est-à-dire les établissements nécessaires à l'exercice d’une profession qui est commerciale au sens de la loi.
Nous allons maintenant entrer dans le vif de notre sujet. Auparavant, nous devons signaler que nous n’étudierons le régime fiscal que des transmissions entre vifs de fonds de commerce. Les mutations par décès ne présentent rien de particulièrement intéressant. Elles sont assujetties aux principes généraux de la perception et sont en dehors de la loi du 28 février 1872 (1).
La deuxième partie de notre travail sera donc consacrée à l'exposé historique de l'impôt et à l'étude de la législation
positive.
(1) Sauf cependant en ce qui coucerne la faculté de requérir l'expertise (Loi du 25 février 1901, art. 11 in fine).
Duvignau
Examen technique du régime fiscal des ventes
de fonds.
CHAPITRE PREMIER
Exposé historique.
Nous avons vu, dans l’avant-propos, que, en raison de l'organisation économique de la France avant la Révolution, les ventes de fonds de boutique étaient très peu nombreuses. L'exercice d’un métier dépendait, en effet, d'un privilège: il fallait, pour pouvoir exercer un commerce ou exploiter une industrie, l'autorisation soit du roi, soit de la corporation ou l’achat d’un office professionnel.
D'autre part, l'étude rapide que nous avons faite des fonds de commerce nous à révélé que ceux-ci n'avaient pas toujours eu la même composition qu'aujourd'hui et n'avaient pas été constitués par les mêmes éléments. Leur nature élait beaucoup moins complexe et la notion que l’on s'en faisait beaucoup plus primitive.
Enfin, les éléments d'exercice des professions commerciales
ou industrielles étaient soumis à des règles juridiques qui variaient légèrement suivant les coutumes locales; ces éléments n'avaient, d’une façon générale, qu'une valeur bien peu importante.
IL est donc naturel que l’on ne rencontre dans le système financier de l’ancien régime aucune disposition fiscale concernant les ventes de fonds analogue à celle que l’on trouve dans la loi du 28 février 1872. Les cessions de fonds de boutique n'étaient assujetties à aucun tarif spécial; elles ne faisaient l’objet d'aucune réglementation particulière.
Nous sommes donc obligé de nous référer aux principes généraux qui régissaient la perception de l'impôt; c'est pourquoi nous n'insisterons pas très longuement sur cette partie
historique de notre étude.
SECTION PREMIÈRE
AVANT LA RÉVOLUTION
Les impôts de mutation de propriété à titre onéreux ont une origine fort ancienne. Sous l’ancien régime, ces impôts étaient fort nombreux. Les uns dérivaient de la féodalité, les autres ont été établis par des édits royaux.
Les droits de mutation dont l’origine se rattache à la féodalité étaient les profits seigneuriaux perçus sur les mutations de fiefs et de censives (1). Les ventes de fiefs étaient frappées du profit de quint ; les ventes de censives, du droit de lods et
vente.
(1) Le roi les percevait aussi, non pas en sa qualité de chef de l'État, mais comme seigneur féodal.
A côté de ces droits seigneuriaux, calqués sur eux, étaient
perçus des impôts royaux exigés par le roi non plus comme seigneur féodal, mais en sa qualité de chef de l'Etat. * Ce sont done, en réalité, les seuls qui puissent être considérés comme de véritables impôts. Cette seconde catégorie comprend les droits d'insinuation, de centième denier et les quatre deniers pour livre des ventes de meubles.
L'ensinuation fut établie en 1539 par ordonnance de François L°*; à l'exemple de l’insinuation du droit romain, elle s'appliquait aux donations entre vifs qui ne devenaient valables et ne pouvaient produire d'effet qu'à partir du jour où elles avaient été insinuées ; c'est, en quelque sorte, notre transcription actuelle. Nous n'avons donc pas à nous en occuper ici.
Le centième denier ne date que du règne de Louis XIV. Il a été institué par un édit de décembre 1703, interprété et développé par une déclaration du 19 juillet 1704, modifié par des édits d'octobre 1705, août 1706 et par une déclaration du 27 mars 1708. C'était, ainsi que l'écrit Bosquet, « le salaire de l’insinuation des mutations de bieus immeubles ». Il était dû sur les ventes, échanges et décrets, les ventes à réméré, les licitations entre bhériliers, copropriétaires et coassociés, les successions collatérales, donations testamentaires et entre vifs, legs universels et particuliers, baux à rentes foncières rachetables ou non rachelables et généralement sur tous les actes translatifs et rélrocessifs de propriété de biens immeubles.
Le centième denier ne frappait donc pas les meubles; 1l ne frappait pas non plus tous Îles immeubles ; seuls les
immeubles réels y étaient soumis, tandis que les immeubles
fictifs y échappaient
Cependant, il n’en fut pas toujours ainsi. « Par déclaration du roi du 27 mars 1748, il fut ordonné que Îles actes translatifs de propriété des immeubles fictifs, comme ofices et rentes constituées, seraient insinués dans les mêmes cas où les actes translatifs de propriété des immeubles réels y sont assujetis; que, pour le droit d’insinuation, 1l serait païé le centième denier de la valeur desdits biens, et que le droit de centième denier serait aussi païé pour les dons et legs de meubles et efets mobiliaires » (1).
C'est ainsi que, pendant quelque temps, les ventes de fonds de boutique supportèrent le droit de centième denier.
Nous avons vu au chapitre précédent (2) qu’au xvin° siècle les éléments constitutifs des fonds de boutique étaient les privilèges de métiers, les lieux d'exploitation et le matériel. Ces éléments n'avaient pas du tout la même nature juridique qu'aujourd'hui.
Les privilèges, tout au moins les privilèges héréditaires et vénaux, étaient considérés comme des propriétés transmissibles ayant le caractère d'immeubles. Pendant longtemps, les offices de métiers constituèrent des privilèges temporaires et incessibles ; mais quand, à la suite d'un relâchement dans les règlements des corporations, ils devinrent, comme les offices de judicature, des charges vénales que l’on cédait facilement, ils furent des biens réputés immeubles.
« Les offices, disait Pothier, sont une espèce de biens d’une nature très singulière et très extraordinaire. Les privilèges
de perruquiers sont réputés immeubles à l'instar des offices,
(1) Bosquet, Diclionnuire raisonné des domaines, t. I, p. 392 (Nous avons respeclé l'orthographe).
(2) V. p. 21 et suiv.
parce qu'ils consistent pareillement en une quittance de finance (1) qui a été payée au roi pour le privilège. Cette quittance est dans le commerce et elle donne un droit à celui qui en est propriétaire ».
L'article 95 de la Coutume de Paris et l’article 485 de la Coutume d'Orléans disaient : « Office vénal est réputé immeuble ».
Primitivement, la finance seule était regardée comme telle ; la pratique (2) était considérée comme chose mobilière. Mais après l’édit de février 1683, la distinction fut moins observée et ïe prix total fut, d'une façon très générale, réputé immeuble.
Il en était de même pour les locaux d'exploitation. Cela était naturel quand l'exploitant était propriétaire de la maison où s’exerçait le commerce ou l’industrie; l’accessoire suivait le principal (3). Mais il en était ainsi encore quand l'exploitant n'était que locataire : le plus souvent, le droit au bail d’une boutique était considéré comme immeuble. « Les loges, boutiques, étaux, etc., achetés du roi, sont véritablement immeubles, quoique la vente ne confère à l'acquéreur qu'une simple jouissance d’un fonds dont la propriété appartient au roi » (4). Les baux des boutiques non achetées du roi et exploitées dans cerlains lieux privilégiés où les marchands pouvaient exercer sans avoir été reçus à la maîtrise
se trouvaient dans les mêmes conditions,
(1) La finance était le prix de l'office payé au roi.
(2) Excédent du prix représentant la valeur de la clientèle et la plus-value donnée à l'établissement.
(3) Surtout dans les pays où les meubles étaient susceptibles d'hypothèques.
(4) De Ferrières, Coultume de Paris, À. II, p. 101,
Le troisième élément — matériel commercial, outillage industriel, marchandises — avait, lui aussi, assez généralement, une nature juridique analogue. Sans doute, les ustensiles non attachés au sol et les marchandises étaient classés parmi les objets mobiliers; mais, dit M. Hartmann, « ces règles s’entendaient surtout pour les objets pris isolément. Lorsqu'il y avait un ensemble d’ustensiles formant un établissement, ou un ensemble de marchandises constituant un fonds de boutique, la jurisprudence ancienne rangeait le plus souvent cette universalité parmi les objets réputés immeubles, surtout en province ».
Un arrêt du 31 août 1641 rendu par le Parlement de Besançon portait : « Les marchandises qui composent un fonds de boutique forment un seul tout, et ce tout forme une universalité qui devient un emmeuble fictif... ».
Les fonds de boutique furent donc, pendant un certain temps, en tant qu'immeubles fictifs, assujettis au droit de centième denier.
Ce droit s'appliquait dans tout le royaume, sauf en Lorraine. Aux termes de l’édit d'août 1706, il était perçu sur la valeur entière des biens (1), d’après le prix porté au contrat, ou, à défaut de prix, d’après une estimation à faire de gré à gré entre Le fermier du droit et le propriétaire, sinon d’après l'évaluation faite par les experts désignés des parties ou nommés d'office par le juge.
Ainsi que son nom l'indique, c'était un droit de 1 p. 100
sur la valeur des biens transmis; il resta fixé au même taux
(1) L'édit de 1703 avait fixé un maximum : 100 livres pour les biens dont le prix ou la valeur excéderait 10.000divres.
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jusqu'au décret des 5-19 décembre 1790 qui supprima les anciens droits de contrôle, d’insinuation, etc., ou plutôt les réunit en un seul impôt, celui de l'enregistrement.
Mais si le principal du droit ne changea pas, les rois y ajoutèrent, comme à beaucoup d'autres droits domaniaux, des sous pour livre, analogues à nos décimes actuels, dont le nombre varia suivant les époques (1).
Le droit devait être payé au moment de l'insinuation de l'acte au bureau de contrôle des actes et des droits y joints. Le bureau compétent était celui de la situation des biens. Les délais accordés aux redevables pour acquitter le centième denier variaient suivant que l'acte constatant la mutation était sous signatures privées ou passé devant notaire. Ces délais ont été déterminés successivement par les édits de décembre 1703, octobre 1705, août 1706 et par les déclarations du 19 juillet 1704 et du 20 mars 1708.
Pour les actes sous seings privés, le délai était de trois mois à compter du jour de leur signature ; il en élait de même pour les actes reçus par les officiers royaux et translatifs de biens situés hors de l’étendue des bureaux où résidaient les officiers rédacteurs; dans ce cas, ceux-ci étaient dispensés de l'obligation de faire insinuer et la formalité était à la charge des parties; ils devaient seulement mentionner dans les actes qu'ils étaient sujets à insinuation.
A défaut de paiement dans le délai, les redevables encouraient une pénalité qui, d'après les édits et déclarations
susénoncés, était du triple droit en sus du droit simple et des
(1) Dans le dernier état de la législation, ils s'élevaient à 10 sous pour livre
(édit d'août 1781).
sous pour livre ; suivant un arrêt du Conseil du 13 juillet 1706, cette pénalité ne pouvait être remise ni modérée, n1 réputée comminatoire.
Le délai était plus court pour les actes authentiques. Aux termes de l'édit d'octobre 1705, les notaires et tabellions, tant royaux que subalternes, les greffiers des différents tribunaux et les autres particuliers ayant droit de passer des actes, étaient tenus de faire insinuer, dans la quinzaine de leur date, tous les contrats sujets à l’insinuation; ils devaient remplir cette formalité et en payer les droits, en même temps qu'ils soumeltaient leurs actes au contrôle, à peine de 300 livres d'amende par chaque contravention.
Le fermier du centième denier avait pour le recouvrement de cet impôt certains privilèges et certains droits.
Tout d'abord, il était averti des mutations qui avaient lieu dans la propriété immobilière par des extraits que les notaires et les greffiers devaient fournir à ses commis (ous les trois mois. C’élaient les extraits des actes reçus par eux et sujets aux droits d'insinuation et de centième denier.
Le fermier avait, en outre, comme autre garantie, les amendes et droits en sus dont nous venons de parler et qui avaient pour but d'empêcher les mutations secrètes et de hâter le recousrement des droits.
Il pouvait, enfin, procéder à ce reconvrement par voie de contrainte (1) et agir par les voies civiles : saisie et vente par décret.
Si des contestations s’élevaient entre lui et les redevables
au sujet de l'application du centième denier, la connaissance
(1) C'est encore ainsi que procède aujourd'hui l'administration.
de ces contestations appartenait, en première instance, aux intendants dans les villes de leur résidence, et à leurs subdélégués dans le surplus de la généralité. L'appel était porté devant le conseil du roi (1).
Nous avons vu que les mutations d'immeubles fictifs ne furent assujetties au centième denier que pendant un certain temps (2). La déclaration du 27 mars 1748, dont nous avons rapporté les termes, fut, en effet, abrogée par une autre déclaration du 26 décembre 1750 avec effet à partir du 1°" janvier 1751. Par une déclaralion du 24 avril 1763, on essaya de rétablir le centième denier sur les immeubles fictifs et sur les meubles, mais à raison de la résistance du Parlement, on renonça bientôt à cet impôt, et, par une déclaration du 21 novembre 1763, le roi remit en vigueur celle du 26 décembre 1750.
Mais en dehors «les époques dont nous venons de parler, où les ventes de fonds de boutique supportèrent le droit de mutation, elles furent assujetties à un droit d'acte, dit droit de contrôle.
Ce droit, créé par l'ordonnance de Blois en 1581 (3), ne doit pas être rangé parmi les impôts de mutation ; 1l était exigible par le fait seul de la rédaction d'un acte et il représentait, en principe, le salaire dû au « contrerolleur » pour parapher les rôles et transcrire le contrat sur les registres
soit textuellement, soit par extrait.
(1) Déclarations du {4 septembre 1706 et du 15 juillet 1710.
(2) V. un arrêt du conseil du 15 septembre 1761 qui ordonne le paiement du droit de centième denier pour une verrerie cédée par le sieur de Bongars d'Apremont au sieur de Caqueray, rapporlé par Bosquel, loc. cit., t. 1I, 524.
(3) Tout au moins en ce qui concerne les actes des nolaires.
La formalité du contrôle consistait dans un enregistrenient sommaire de l'acte à contrôler et dans la mention mise sur la pièce même de l’accomplissement de l'opération ainsi que des droits perçus. C'était, en somme, le procédé de l'enregistrement actuel.
Le but apparent de la mesure, celui qui est proclamé dans le préambule de l’édit, procédait d’une intention très louable. La formalité avait, en effet, pour objet de prévenir les falsifications et les anlidates et de tarir dans leur source de nombreux procès en donnant aux contrats plus de force et d'authenticité. Mais, au fond, le véritable motif de cette innovation, d'ordre purement fiscal, était de procurer des ressources au Trésor.
La véritable organisation du contrôle date de l’édit de mars 1693. Cet édit imposait aux notaires du Châtelet de Paris et de la ville de Lyon, aux autres notaires et tabellions royaux, aux notaires apostoliques, à ceux des seigneurs, tant réguliers que séculiers, et aux greffiers des arbitrages dans toute l'étendue du royaume, l'obligation de faire enregistrer les actes qu'ils auraient reçus, dans les quinze jours de leur date et au bureau le plus proche du lieu où l’acte serait passé. L'enregistrement devait être fait par extrait contenant seulement le nom des parties contractantes, la qualité de l'acte, sa date, le nom et la demeure du notaire qui l’avait reçu, le nombre des feuillets de l'acte. De leur côté, les notaires devaient faire mention de l'enregistrement sur les grosses et les expéditions. L’édit interdisait encore «auxdits notaires, tabellions et autres ci-dessus nommés de recevoir ou passer aucun acte de quelque nature, titre et qua-
lité qu'ils puissent être, sans les faire enregistrer et contrôler
dans ledit temps de quinzaine, à peine de 200 livres d'amende pour chaque contravention, et de pareille amende contre la partie qui s'en servira ; et à toutes cours et juges, tant royaux que des seigneurs, d'y avoir égard, ainsi qu’à tous huissiers et sergents de les mettre à exécution, sous pareilles peines (1) ». Enfin, pour éviter qu'en dépit de l'amende de 200 livres on ne lentât de se soustraire à la formalité du contrôle, l’édit déclarait : « que les parties ne pouvaient en conséquenee d'actes qui n'auraient point été contrôlés, acquérir aucun priviulège, hypothèque, propriété, ni aucun droit, action, excepfon ni exemplion, dérogeant à cet égard à toutes coutumes, ordonnances, édits, déclaralions, arrêts, règlements et usages contraires ».
Les divers édits que nous venons de citer n’assujettissaient au contrôle que les actes authentiques; mais la nécessité d’y soumettre aussi les actes sous seings privés ne tarda pas à se faire sentir « pour obvier aux fraudes qui se commettaient à la ferme des droits de contrôle des actes, en passant sous signatures privées la plupart des actes, pour éviter d’en payer le droit de contrôle » (2).
L'article 5 de la déclaration du 19 mars 1696 défendit d'admettre et d’ordonner aucuns privilèges, hypothèques, nantissements, ensaisinements ni prises de possession s'ils n'étaient fondés sur des actes passés devant notaires ou sur des actes privés reconnus par devant notaires. L'article 5 de la déclaration du 14 juillet 1699 fixa le droit de contrôle des
reconnaissances ou ralifications d'actes sous seings privés
(1} Bosquet, Loc. cit., E. I, p. 545.
(2) Lbid., p. 541.
suivant la qualité de l'acte, comme s’il eût été originairement passé devant notaire.
Mais ces règlements ne remplissaient qu'une partie de l'objet proposé; aussi leurs dispositions furent complétées par l’édit de Fontainebleau du mois d'octobre 1705.
À partir du 1° janvier 1706, tous les actes sous seings privés, sauf les lettres de change et les billets à ordre et au porteur, durent être contrôlés avant qu'on en püt faire usage en justice. Les droits perçus étaient ceux qui l’eussent été si les actes avaient été reçus par un notaire. La sanction consistait dans la nullité des contrats et dans une amende de 300 livres pour chaque contravention tant contre les parties qui auraient fait usage des actes sous signatures privées non contrôlés que contre les huissiers et sergents qui auraient fait des actes et exploits en conséquence (1). Pareille amende était édictée contre les juges qui rendraient des jugements sur des actes privés non contrôlés.
À défaut de règlement, les actes sous seings privés purent cependant être contrôlés indifféremment dans tous les bureaux.Mais par un arrêt du Conseil du 12 septembre 1747 rendu en règlement du mouvement du roi, il fut ordonné qu’à partir du 1° octobre de la même année, ils ne pourraient être contrôlés ailleurs que dans les bureaux des juridictions où l'instance devait être introduite ou dans ceux d’arrondis-
sement des notaires qui en recevaient le dépôt (2).
(1) La prohibition de faire usage en justice d'actes sous seings privés non enregistrés existe encore aujourd'hui ; mais les sanctions sont beaucoup moins rigoureuses.
(2) Le dépôt ne pouvait être effectué que dans l'étendue de la généralité où se trouvait situé le domicile de la partie qui le requérait, à peine de nullité du contrat et de 200 livres d'amende.
Les tarifs du droit de contrôle furent établis par une déclaration du roi donnée à Versailles le 29 septembre 1722, avec effet à partir du 1° novembre suivant, Ces tarifs variaient suivant que les valeurs se trouvaient où non déterminées dans l'écrit, Chose digne de remarque, l'importance de ces valeurs exerçait également une influence sur la quotüité des droits : c'est là la première application du système de l'impôt progressif.
Malheureusement, la progression fut comprise à rebours et aboutit aux conséquences les plus injustes. D'après l’article à du tarif, les mutations de meubles et d'immeubles
étaient soumises aux droits suivants :
Au-dessous de cinquante livres . . . . . 5 sols De cinquante à cent livres. . . . . . ., . 10 sols De cent à-deux cents livres . . . . . : . 1 livre
De 200 et au-dessus jusqu’à 10.000 Liv. 10 sols par 100 liv. Enfin au-dessus de 10.000 livres et à quelques sommes qu'elles puissent monter, 20 sols d'augmentation par mille
livres.
A défaut d'indication de prix et d'évaluation, il était perçu, aux termes de l’article 4, 200 livres pour tenir lieu du plus fort droit.
Ainsi, soit qu’ils soient sous la forme privée, soit qu'ils soient retenus par les officiers royaux compétents, les actes portant mutation de propriété de fonds de boutique étaient assujettis, dans les conditions que nous venons de voir, à la formalité du contrôle et au paiement du droit afférent’à cette formalité.
Pour exercer un métier, il ne suffisait pas de l’avoir acheté
ou de savoir le faire ; il fallait, en outre, payer des droits non seulement à la corporation, mais encore soit au seigneur, soit à la municipalité, soit au roi. Getle organisation, locale d’abord, et établie pour chaque ville par des lettres patentes spéciales, se généralisa dans tout le royaume par l’ordonnance de décembre 1581 qui l’étendit à tous les arts et métiers.
L'édit d'août 1776, rendu après la chute de Turgot, en rétablissant les corporations qui avaient été supprimées par l’édit de février 1776, fixait le prélèvement à opérer, au profit du Trésor royal, sur les frais de réception à la maîtrise.
Les droits variaient suivant les métiers considérés. « Le prélèvement avait été réglé par l’édit d'août 1776 aux trois quarts des frais de réception à la maîtrise. Chaque maître nouvellement admis devait payer une fois pour toutes une somme de 1.000 livres dans le corps des drapiers, merciers, elc.; de 800 livres dans celui des épiciers, charpentiers, orfèvres, charrons; de 600 livres dans celui des marchands de vins, bonnetiers, chapeliers, charcutiers. La cotisation s’abaissait à 400 livres pour les tailleurs, fripiers, gantiers; à 300 livres pour les chaudronniers ; à 200 livres pour les écrivains, relieurs, et enfin à 100 livres pour les couturières, ferrailleurs, cloutiers. Le roi laissait aux communautés un quart de ces prix et s’attribuait les trois autres quarts; ce qui procurait au Trésor un revenu annuel sans grande importance de 800.000 livres environ » (compte remis aux Etats généraux le 5 mai 1789) (1).
Cet impôt à paru devoir être rapproché de l'impôt de
mutation.
(1) Stourm, Les finances de l’Ancien Régime et de la Révolution, p. 281.
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SECTION II
LES LOIS RÉVOLUTIONNAIRES
Nous venons de voir que, pendant l'époque où les ventes de fonds de boutique étaient assujetties au centième denier, ce droit était dû indépendamment de tout acte, par le seul fait de la mutation (1).
Le droit de contrôle, lui, au contraire, n'était exigible que | lorsque la mutation était constatée dans un acte authentique ou dans un acte sous signature privée soumis volontairement à la formalité avant d’être produit en justice.
Avec les lois révolutionnaires, nous allons trouver des règles uouvelles et un peu différentes:
Sous la pression des doléances qui s’élevaient de partout (2) et qui étaient nettement exprimées dans les cahiers des Etats, l’Assemblée Constituante s'empressa de supprimer Les impôts existants et d'instituer une taxe nouvelle et unique sous le
nom de droits d'enregistrement. Ce fut l’objet de la loi des
(1) « Dès qu'une mutation est constalée, dit Bosquet, le droit de centième denier peut être demandé; comme le titre du nouveau possesseur peut avoir élé fait sous seing privé et que les actes de cette espèce sont entre les mains des parties, on ne peut assujettir le fermier des domaines à les rapporter au soutien de sa demande; il lui suffit d'établir qu'il y a une mulalion, parce que le centième denier, qui est un droit réel, est dû à cause de la mutation même, et que le nouveau possesseur est tenu de l’acquitter dans un temps fixe sous peine d'être contraint au payement de ce droit et du triple d’icelui; en sorte qu'en prouvant que
Pierre est actuellement en possession d'un bien qui appartenait précédemment à
un autre particulier, il y a inconteslablement lieu à demander à Pierre les droits dus pour la mutalion ». Bosquet, loc. cil., vo Mutation. (2, V. Malesherbes dans ses remontrances au roi au nom de la cour des aides (1775).
Duvignau
5-19 décembre 1790, qui entra en vigueur le 1°° février 1791.
Nous n'en retiendrons que ce qui a trait plus spécialement à notre étude et nous distinguerons, ainsi que nous l'avons fait déjà, suivant que l'acte constatant la mutation était reçu par un notaire ou fait sous la forme privée.
S'écartant des principes antérieurs, cette loi ne frappait que les mutations constatées par écrit (1). Encore n'atteignaitelle réellement que celles résultant d'actes authentiques. Aux termes de l’article 2, les actes des notaires étaient assujettis, dans toute l'étendue du royaume, à un enregistrement « pour assurer leur existence et constater leur date ». Cet enregistrement devait être effectué dans les dix jours qui suivaient la date de l’acte, lorsque le notaire résidait dans le même lieu où le bureau était établi, et dans les vingt jours dans le cas contraire (art. 8), à défaut de quoi l'acte notarié ne pouvait valoir que comme acte sous seing privé (art. 9).
Sans doute, la loi de 1790 soumettait à l'enregistrement les actes sous signature privée translatifs de propriété immobiliève. L'article 2 s'exprimait à ce propos ainsi : « Tout acte privé qui contiendra mutation d'immeubles réels ou fictifs sera sujet à la formalité dans les six mois qui suivront le jour de sa date; passé lequel délai, si un acte de cette nature est produit en justice ou énoncé dans un acte authentique, il sera assujetti au paiement du double droit; les actes portant transmission de propriété ou d’usufruit de biens immeubles, lorsqu'ils seront passés sous signatures privées, né pourront recevoir la formalité, après le délai de six mois expiré, qu’en
payant pareillement deux fois la somme des droits ».
(1) Championnière et Rigaud, t. I, p. 27 et t. Il, p. 1646.
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D'autre part, l’article 2 portait : « Le litre de toute propriété ou usufruit de biens immeubles réels ou fictifs sera de même enregistré. À défaut d'actes en forme ou sous signatures privées contenant translation de nouvelles propriétés, il sera fait enregistrement de la déclaration que les propriétaires et les usufruitiers seront tenus de fournir de la consistance et de la valeur de ces immeubles... ».
Mais comme la pénalité du droit en sus n'était applicable, ainsi que nous venons de le voir, qu’en cas de production en Justice ou d'usage par acte public, on décidait que l’administration n'était pas autorisée à réclamer le droit simple d’une mutation verbale dont elle avait connaissance, ni même de l’acte privé qui lui servait de titre, si, à défaut d'usage ou de production, le nouveau possesseur ne requérait pas volontairement l'enregistrement (1).
La loi de 1790 faisait donc confiance à l'honnêteté des contribuables.
Au point de vue des tarifs, elle avait également innové; elle avait divisé les actes en trois classes. Les contrats de vente de fonds de boutique rentraient dans la première classe, qui comprenait les actes dont les objets ont une valeur déterminée « et dont il résulte immédiatement transmission, attribution, obligation ou libération ».
Ces actes étaient frappés d'un droit proportionnel à la valeur des objets qui y étaient désignés. La quotité en était graduée par plusieurs sections, depuis 5 sous jusqu’à 4 livres
pour 100 livres. La section 6-1° assujettissait aux droits de
(1) Cass. req., 12 brumaire an IX ; Cass., 29 avril 1807; 14 novembre 1808; 11 avril 1811, Dall., I, 2055. — Merlin, vo Enregistrement, $ 23.
40 sous par 100 livres « les ventes, adjudications, cessions, rétrocessions, les licitations portant adjudication à d’autres que les copropriétaires de biens immeubles réels ou fictifs ». Ce droit était dû, aux termes de l'article 5, pour les transmissions à titre onéreux, « sur le prix exprimé sans fraude, y compris le capital des redevances et de toutes les charges dont l'acquéreur était tenu ».
Telle était, en ce qui concerne l’objet spécial de notre étude, l’économie de la loi de 1790.
Ainsi que le remarque Merlin, cette loi faisait de l’enregistrement des actes sous seings privés translatifs de propriété ou d'usufruit une formalité facultative pour les nouveaux possesseurs. Elle abandonnaïit en quelque sorte une partie de l'impôt à la discrétion des redevables. Confiante dans la loyauté des contribuables, elle ne réservait au Trésor aucun moyen de découvrir et de poursuivre les mutations secrètes et donnait à la fraude, dont elle semblait ignorer la possibilité, le moyen de s'exercer librement.
Aussi une loi additionnelle dut-elle intervenir dès le 29 septembre-9 octobre 1791. Toute cette période révolutionnaire est, d’ailleurs, remplie de constants remaniements à la législation de l'enregistrement. Mais la modification la plus importante fut apportée par la loi du 9 vendémiaire an VI, qui revint aux anciennes règles de l’insinuation et du centième denier et visa en même temps les mutations par actes sous seings privéset les mutations verbales (1). La représentation de l’acte translatif de propriété ne fut plus nécessaire
pour la perception du droit d'enregistrement, dès que la
(1) Cf. art. 30, 33, 34 de la loi.
preuve de la mutation était faite d’une manière quelconque (1). x
Entre temps d'ailleurs, une transformation importante s'était opérée dans la nature juridique des fonds de boutique.
Avec l'abolition des privilèges, la suppression des maitrises et des jurandes, avec, enfin, la liberté de commerce, l'exerçant de métier s'était trouvé plus isolé. La propriété professionnelle était devenue plus individuelle et en même temps plus mobilière. Le principal élément des fonds de boutique — les droits exclusifs des professions —si important sous le régime corporatif avait disparu. Il ne restait donc plus sous le régime nouveau, comme éléments d'exercice de métiers, que l'outillage, les marchandises et le domicile professionnel. Ceux-ci allaient être dorénavant considérés d’une manière tout autre que dans le passé,
Par un jugement en date du 23 floréal an HT, un tribunal, devant qui avait été soulevée la question de savoir si l’on pouvait considérer comme immeuble fictif un fonds de boutique et un fonds de caisse, n’hésita pas à se prononcer pour l’affirmative. Les motifs de la sentence avaient été sans doute inspirés par les coutumes provinciales dont nous avons parlé. Dans la plupart des provinces, en effet, nous l'avons vu, en dépit de la mobilité des marchandises, du matériel et de l'argent, l’ensemble de ces objets était réputé immeuble.
Mais par un arrêt du 8 fructidor an [I (2), le tribunal de cassation infirma ce jugement, pour la raison qu'aucune loi,
aucune coutume, aucun usage n'avaient classé parmi les
(1) Cass., 13 thermidor an XII, 2 octobre 1811. (2) Journal des audiences de lu Cour de cassation, 1. I, p. 63.
immeubles les fonds de boutique et les fonds de caisse dont la nature mobilière ne pouvait être changée. C'est là, nous le savons, un considérant erroné; mais la question de la nature mobilière ou immobilière des fonds de boutique était, à celte époque, très controversée dans la juridiction de Paris. Les juges ne voyaient, d’ailleurs, le plus souvent, dans les fonds que les marchandises. Le jugement du tribunal civil du Doubs du 26 fructidor an VII, où apparaît pour la première fois l'expression fonds de commerce, portait : « Attendu que les marchandises sont périssables et consomptibles, le fonds de commerce, étant composé de choses fongibles, est fongible lui-même ». Les juges d'appel réformèêrent la sentence, tout en évitant et éludant la difficulté : « Soit que l’on considère, disent-ils, un fonds de boutique comme un immeuble fictif, soit comme une universalité de meubles, soit comme un meuble précieux... ».
Le tribunal de cassation fut appelé à trancher Le différend ; il se prononça dans le sens des premiers juges et déclara : « qu'un fonds de boutique n'est dans le fait el ne peut être considéré que sous l'aspect d’une généralité de meubles, et de meubles fongibles » (1).
Le caractère mobilier du fonds de commerce s’accentuait donc netlement en même temps que les éléments de cette
uuiversalité se précisaient (2). Le Code civil ne fit, plus tard,
(1) Cass., 9 messidor an VI.
(2) Voici les conclusions du commissaire du Gouvernement : « Le citoyen C. a vendu pendant sa vie durant son fonds de commerce dans toute l'étendue de l'acceplion du not; elle comprend l'aliénation de la propriété physique, qui sont les instruments d’exploilalion, et celle de la propriélé morale, qui sont l’achalandage el la possession de la confiance publique ». Seine, 29 (hermidor an IX.
que consacrer cette tendance en classant parmi les droits et les objets mobiliers les instruments d'exploitation et les moyens d'exercice des métiers.
Cette modification profonde que nous venons de signaler eut nécessairement sa répercussion sur le régime fiscal des ventes de fonds de commerce.
La loi du 22 frimaire an VIE en effet, qui est la loi organique de l'enregistrement, assujettit à des règles toutes différentes les mutations immobilières et les mutations mobilières. En principe, les premières seulement furent astreintes à l'enregistrement, dans un délai déterminé, indépendamment d'un litre et par le seul fait de leur existence, en vertu de la théorie fiscale de la propriété apparente. Ce régime ne pouvait être appliqué aux meubles dont la mobilité se prête mal aux investigations du fisc touchant soit la propriété, soit la possession. Pour les transmissions mobilières, le fait généraleur de l'impôt ne fut pas, donc, la mutation elle-même, mais sa constatation dans un acte. Conformément aux principes de la théorie des droits d'acte, les ventes verbales de meubles ne furent pas assujetties à l'impôt et les mutations constatées par actes sous signatures privées n’y furent astreintes que dans les cas où l'enregistrement des actes était nécessaire, c'est-à-dire en cas d'usage soit par acte public, soit en justice ou devant toute autorité constituée (1).
Quant aux mutations ayant fait l'objet d'actes publics, elles devaient être formalisées dans des délais déterminés; mais c'était à raison de la forme même de ces actes. La constata-
tion devait, d'ailleurs, être extrêmement précise et l'acte
(4) Loi du 22 frimaire an VII, art. 28.
n’entrainait la perception de l'impôt que s'il constituait vraiment le titre de la mutation. C’est ainsi que la simple mention d’une vente de fonds de commerce dans un inventaire, état descriptif, n'autorisait pas à réclamer le droitde vente (1).
Tel était, sous l'empire de la loi de frimaire, le régime fiscal des ventes de meubles : à défaut de réglementation particulière, c'était donc cette législation générale qui était applicable aux cessions de fonds de commerce.
L'impôt consistait en un droit proportionnel dont la quolité était fixée à 2 p. 100 par l’article 69, $ 5, n° 1 de la loi de frimaire. Aux termes de l’article 14 de la même loi, la valeur de la propriété pour les ventes de meubles était déterminée par le prix exprimé et le capital des charges qui peuvent ajouter au prix. Bien que l'opinion contraire ait été soute: nue, il faut reconnaître que le fisc était ici absolument à la merci des contribuables puisque l'expertise n’était pas autorisée en matière mobilière (2).
La seule arme du Trésor lui était fournie par l’article 40 de la loi : « Toute contre-lettre faite sous signature privée, qui aurait pour objet une augmentation du prix stipulé dans un acte public ou dans un acte sous signature privée précédemment enregistrés, est déclarée nulle et de nul effet.
Néanmoins, lorsque l'existence en sera constatée, il y aura
(1) Si ces règles sont aujourd'hui différentes en ce qui concerne spécialement les fonds de commerce, elles sont toujours en vigueur pour les mutalions de meubles en général. Ainsi, par une solution du 19 octobre 1883, l'administration a reconnu qu'un billet causé vente de meubles, signé de l'acheteur seul, n’emporte pas le droit d'enregistrement de vente parce qu'il ne constitue pas à lui seul le litre, l’insérumentuin. Garnier, Rép. pér., n 6-400.
(2) D'après M. Naquet, cela lient à ce que l’on ne supposait pas aux meubles une valeur suffisante pour couvrir les frais de l'expertise.
lieu d'exiger, à titre d'amende, une somme triple du droit qui aurait eu lieu sur les sommes et valeurs ainsi stipulées ».
Gette garantie fut, d’ailleurs, de courte durée, puisque l'article 40, en tant qu'il prononce la nullité absolue des con-
tre-lettres, a été abrogé par l’article 1321 du Code civil.
SECTION III
DROIT MODERNE
De tout ce qui précède, il résulte d’abord que les ventes de fonds de commerce n'étaient assujetties à la formalité et, par suite, ne supportaient l'impôt que si elles faisaient l'objet d'un contrat écrit et que si cet écrit était un acte authentique formant litre ou un acte sous seing privé soumis à l’enregistrement dans les conditions que nous avons indiquées. Il en résulte, ensuite, que l'impôt était liquidé sur le prix porté au contrat et que le Trésor n'avait d'autre moyen d'établir et de poursuivre la fraude qui pouvait se produire dans l’indication de ce prix, que celui qui lui était fournit par l’article 40 de la loi du 22 frimaire an VIT relatif aux contre-lettres, moyen dont la précarité déjà bien grande fut encore accrue par le Code civil.
Ce régime fut modifié par des lois postérieures. La loi du 24 mai 1834 réduisit dans certains cas le tarif exigible. L'article 12 porle que les ventes de meubles et marchandises après faillite ne seront assujetties qu'au droit proportionnel de 0 fr. 50 par 100 francs. Ce tarif s'applique indistinctement, soit que la vente s'effectue sur l'ordonnance du juge-commis
saire, soit qu'elle ait lieu dans l'acte de concordat ou après
le concordat ou l'union (1). [l est applicable également aux ventes faites à l'amiable par les syndics eux-mêmes el aux ventes aux enchères, qu’elles soient faites par un courtier, un commissaire-priseur ou par tout autre officier publie (2). Enfin le larif réduit est exigible quelle que soit la nature corporelle ou incorporelle des effets mobiliers vendus. C'est ainsi qu'il profite à la vente des fonds de commerce (3).
Cette disposition est encore en vigueur aujourd'hui. Elle n'a pas été, en effet, abrogée par la loi du 28 février 1872 qui forme maintenant le droit commun des cessions de fonds de commerce. Seulement, les mutations après faillite, tout en continuant à bénéficier du tarif de faveur, doivent, comme loutes les autres, être enregistrées dans le délai de trois mois. Les syndics sont personnellement responsables du paiement des droits de la vente non déclarée et des pénalités de retard, à moins que la cession, restreinte au mobilier et aux marchandises, n'ait pas pour objet le fonds de commerce lui-même exploité par le failli (4)...
C'est encore une modification de tarif que nous rencontrons dans la loi de finances du 11 juin 1859. Aux termes de l’article 22 de cette loi, les marchés et traités réputés actes de commerce par les articles 632,633 et 631, n. 1 du Code de commerce, faits ou passés sous signatures privées et.donnant lieu au droit proportionnel suivant l’article 69, $ 3, n. 1 et
$ 5, n.1, de la loi du 22 frimaire an VII, seront enregistrés
(1) Instruclion générale de l'administration de l'enregistrement, n. 1755, 8 9.
(2) Décision du ministre des finances, 26 août 1835. Inslruclion, n. 4504, 8 9.
(3) Seine, 9 juin 1841. Délibération, 23 septembre 1851. Bordeaux, 127 août 1898.
(4) CF. le jugement précité de Bordeaux du {er août 1898 ; 9488, Répertoire périodique.
provisoirement moyennant un droit fixe de 2 francs (1), et les autres droits fixes auxquels leurs dispositions peuvent donner ouverture d'après les lois en vigueur. Les droits proportionnels édictés par ledit article seront perçus lorsqu'un Jugement portant condamnation, liquidation, collocation ou reconnaissance interviendra sur ces marchés et traités, ou qu'un acte public sera fait ou rédigé en conséquence, mais seulement sur la partie du prix ou des sommes faisant l’objet soit de la condamnation, liquidation, collocation ou reconnaissance, soit des dispositions de l'acte public. En établissant celte disposition, le législateur avait voulu favoriser les lransaclions commerciales. En vertu de la théorie de l'accessoire, les actes qui, quoique ne constituant pas l'exercice d'un commerce, s'y rattachent étroitement, ont le caractère commercial. À ce titre, les ventes de fonds de commerce qui sont des actes commerciaux (2) bénéficièrent de la mesure bienveillante de la loi de 1859. Il suffisait qu’elles ‘soient constatées par actes sous seings privés et il importait peu qu'elles s’appliquent à l’un seulement ou à l’ensemble des éléments constitutifs du fonds.
Mais cette disposition de faveur fut de courte durée; la loi du 11 juin 1859 à été, sur ce point, implicitement abrogée par la loi du 28 février 1872, qui régit aujourd'hui la matière
et que nous allons maintenant étudier.
(1) Tarif porté à 3 francs par l’article 4 de la loi du 28 février 1872. (2) Thaller, op. cil., 2e éd., n. 60; Lyon-Caen et Renault, op cil., n. 115; Massé, Droit commercial, L II, n. 1390.
CHAPITRE II
La législation positive.
Nous avons jusqu’à présent examiné les vicissitudes diverses de l'impôt qui a frappé jusqu'en 1872 les mutations à Utre onéreux de fonds de commerce. Ainsi que nous l’avions fait prévoir, nous n’avons pas, au cours de cet exposé et sauf les deux dernières lois relatées, rencontré de disposition qui concernâl spécialement et exclusivement la matière que nous étudions et nous n'avons fait qu'appliquer à cette matière les principes généraux de perception en vigueur aux différentes époques considérées. Nous avons, en même temps, suivi le fonds de commerce dans ses transformations et nous avons indiqué à l’occasion l'influence de ses changements sur l’exigibilité de l'impôt de mutation. Il nous reste maintenant à étudier en détail le droit positif, tel qu'il résulte de la loi du 28 février 1872 et des lois postérieures. Nous allons nous trouver ici en présence non plus de règles générales applicables à toute une catégorie de biens, mais d’une législation loute particulière et tout exclusive concernant uniquement les cessions qui font l’objet de notre travail. Nous allons rencontrer toute une série de dispositions, toute une réglementation qui sont extrêmement intéressantes au point de vue
financier parce qu’elles sont exorbilantes du droit commun.
« La loi fiscale, à l'exemple de la loi civile, a divisé les biens en meubles et immeubles; elle a suivi pour chacune de ces espèces de biens des règles d'évaluation différentes et ne les a pas soumises au même tarif » (1). Toute la législation de l'enregistrement est dominée par celte distinction. La loi que nous allons étudier forme exception à la règle et constitue une anomalie fiscale dont nous devons justifier l’existence et
examiner le fonctionnement.
SECTION PREMIÈRE
LA LOI DU 28 FÉVRIER
Toute la législation fiscale sur les mutations de fonds de commerce et d'industrie consiste, indépendamment des principes généraux de la perception de l'impôt, dans les articles 7,8 et9 de la loi du 28 février 1872 qui forment le droit
commun en la matière (2).
$ L. Économie générale de la loi.
A la suite des événements de 1870, et en présence de la situation financière créée par ces événements, le gouvernement, préoccupé de procurer de nouvelles ressources au Trésor, songea à réglementer et à organiser sur des bases différentes l'impôt qui frappait les mutations de propriété de
(4) Championnière el Rigaud, Trailé des droils d'enregistrement.
(2) V. à l'index le texte de ces articles. Mentionnons, en outre, pour mémoire les lois des 31 décembre 1900, 17 mars 1909 et 27 février 1912 qui ont, sur certains points, complété ou modifié la loi de 1872. Nous les étudions plus loin dans leur
ordre chronologique.
fonds de commerce. Sous le régime de la législation antérieure, nous le savons, ces mutations échappaient généralement au fise.
D'une part, elles ne supportaient l'impôt que lorsqu'elles étaient constalées dans un acte authentique où dans un écrit volontairement soumis à l'enregistrement; et, d'autre part, elles n'acquittaient, à celte occasion, qu'un droit fixe minime qui était simplement le salaire de la formalité.
Par ailleurs, les fonds de commerce qui, favorisés par un régime de liberté économique, n'avaient cessé de se multiplier et de se développer, constituaient déjà une richesse considérable et formaient une importante matière imposable.
Cette situation ne devait naturellement pas échapper à un ministre des finances aux aguets, obligé de chercher dans l'impôt des ressources nécessaires. Aussi M. Pouyer-Quertier déposa:-t-il sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi qui, entre autres réformes, proposait de soumettre à un droit d'enregistrement, dans un délai déterminé, les ventes de fonds de commerce. L'exposé des motifs s'exprimait ainsi, sur ce point : « Ces ventes fort importantes ne contribuent à l'impôt que lorsqu'elles ont lieu par acte devant notaire. Il nous à paru qu'elles devaient être, dans tous les cas, soumises aux droits d'enregistrement, comme le sont toutes les mutations immobilières dont l'importance est souvent bien inférieure aux transmissions de fonds de commerce ».
Mais, de par leur nature même, les cessions de fonds de commerce, cessions mobilières, sont assez difficiles à soumettre, d'une manière vraiment efficace, à un impôt de
mutation. Îl fallait donc trouver un moyen qui assurât, d’une
façon certaine, le recouvrement régulier et normal du nouvel impôt.
C'est dans cet ordre d'idées, et pour parvenir à ce résultat, que le législateur assimilant les fonds de commerce aux immeubles à transporté aux ventes de ces fonds les règles de l'impôt sur les transmissions de biens immobiliers. En vérité, les fonds de commerce se prêtent aisément à cette assimilation. Celle-ci, en effet, est fondée sur l'importance et la fixité exceptionnelles des biens mobiliers de cette nature qui ont paru devoir supporter l'impôt à chaque transmission. Etablie seulement quant à l’exigibilité du droit et à la preuve de l'existence de la mutation, elle constitue le principe fondamental de la loi du 28 février 1872 (1).
Sous le tre IT du $ 7, le rapporteur, M. Mathieu-Bodet, membre de l’Assemblée nationale, s'exprime ainsi : « Bien que la commission n'ait pas admis que les mutations des fonds de commerce puissent être assimilées aux mutations immobilières, elle a cependant considéré, eu égard à l’importance de cette propriété, qu'il fallait chercher dans la législation existante les moyens de répression de la fraude applicables aux mutations immobilières. L'article 8 n’a d’autre objet que d'étendre aux ventes de fonds de commerce le mode de déclaration, les procédés de répression et les moyens de preuve admis en matière de vente d'immeubles, et notamment par les dispositions pénales que vous avez votées en août dernier. L'article 9 permet de prouver la
mutation par tous les actes qui la font connaître, par la
(1) Nous verrous que dans le projet du gouvernement, elle s'élendait même au
tarif.
publicité qu'elle reçoit dans les journaux, et enfin par l'inscription au rôle des contributions. Ce moyen de preuve n’est autre que celui admis par la loi du 22 frimaire an VIT (art. 12) pour les mutations immobilières ».
Nous avions donc raison de dire que la loi de 1872 consacre une anomalie extrêmement curieuse et unique en droit fiscal. « Le projet de loi, écrit encore M. Mathieu-Bodet, propose sur ce point une innovation considérable » (1).
M. Demante, professeur à la Faculté de droit de Paris, s'exprime dans les mêmes termes : « Ces trois articles réalisent une innovation considérable » (2).
M. Garnier se sert de la même expression : « Ces dispositions ont introduit, dit-il, des innovations considérables à la législation antérieure sur les transmissions à titre onéreux de
valeurs mobilières » (3).
Nous avons ainsi déterminé l’économie générale de la loi. IL nous reste maintenant à pénétrer dans le détail de ses dispositions; nous le ferons en nous conformant au plan suivant. Nous examinerons, en premier lieu, les tarifs, puis les diverses règles de perception et de paiement, à propos de quoi nous euvisagerons successivement, sous des rubriques distinctes, les valeurs. sur lesquelles les droits sont assis, le paiement de ces droits, les délais, les bureaux compétents; enfin nous
trailerons des fraudes et des pénalités.
(1) Rapport fait au nom de la commission du budget, $ 7, 1. (2) Principes de l’enregistrement, deuxième supplément, n. 251. Paris, 1873. \
3) Répertoire général el raisonné de l'enregistrement, vo Mulation, n. 643.
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$ IL. Des tarifs (1).
N° I. Fonds de commerce.
Le droit d'enregistrement exigible sur les mutations de propriété à titre onéreux de fonds de commerce a été fixé par l'article 7 de la loi de 1872 à deux francs par cent francs. C'est le tarif ordinaire qui frappe les ventes de meubles en général.
Nous avons vu que l'assimilation des fonds de commerce aux immeubles était si complète dans l'esprit du gouvernement que celui-e1, dans le projet de loi, avait proposé le tarif de quatre pour cent. Mais cette proposition fut repoussée par la commission du budget. Le rapporteur s’exprimait, à ce propos, en ces termes : « Le projet de loi soumet la mutation de propriété au droit proportionnel immobilier, en exceptant bien entendu le droit de transcription. Ne pouvait-on pas dire, en effet, que le fonds de commerce a en quelque sorte une nature mixte ? Sans doute, il a une existence distincte de celle de l’immeuble dans lequel il s'exerce, et a légalement un caractère mobilier. Cependant, il faut reconnaître qu'il emprunte la plus grande partie de sa valeur à cet immeuble, à sa situation. Exploité dans une autre maison, il n'aurait plus la même importance; une partie de ses agencements, ses rayons, ses glaces, son enseigne sont le plus souvent
adhérents à l'immeuble, et s'ils avaient été établis par le
(1) Nous étudions en premier lieu les tarifs, parce que c'esl la question qui a été tout d'abord discutée au cours des débats qui ont précédé le vote de la loi de 1872 et parce que cette étude permet une meilleure interprétation des autres disposi-
tions de la loi.
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propriétaire lui-même, ils seraient considérés comme immeubles par destination; le droit au bail qui est toujours compris dans la vente des fonds confère un droit de jouissance immobilière.
» Toutes ces considérations ont pu autoriser le gouvernement à considérer légitimement et équitablement les fonds de commerce comme des immeubles pour l'assiette et La perception du droit de mutation. :
» Néanmoins la commission n’a pas admis cette opinion. Elle à considéré que le fonds de commerce étant, par sa nature, d’après Les règles du droit civil, une chose mobilière, ne pouvait pas logiquement être assujetti à un droit de mutation immobilière ».
Nous examinerons plus loin ce qu'il convient de penser de celte appréciation de la commission et de son rapporteur.
Nous indiquerons seulement ici que l'opinion du gouvernement trouva, lors de la discussion du projet par l’Assemblée nationale, d'ardents défenseurs.
Dans la séance du 26 février 1872 (1), M. Langlois, dans un amendement en faveur du premier tarif, essaya de justifier cette opinion par deux considérations d'ordre diffélent”
La première élait d'ordre budgétaire et insistait sur la nécessité où l’on était d'obtenir du nouvel impôt un certain
rendement (2).
(1) J. off., 28 fév. 1872, p. 1387 et suiv.
(2) « La commission n’a repoussé ce chiffre de 4 p. 100 que par des considérations qu'elle a appelées logiques.
» Un MemBre. — Economiques. ‘
» M. LanGLois. — Non pas économiques, mais logiques, car en portant le droit.
La seconde était d'ordre économique et s'appuyait sur une certaine synonymie entre les mutations de fonds de commerce et les mutations de biens immobiliers, au point de vue de leur importance, de leur nombre et de leur nature (1).
M. Lenoël se prononça dans le même sens. Après avoir développé, dans des termes à peu près identiques, les arguments de M. Langlois, il concluait par cette phrase typique : « Par conséquent, vous le voyez, il y a là identité de motifs; et comme les fonds de commerce, choses mobilières sans doute, ne sont pas mobiles, cependant qu'ils sont mobiliers, mais tmnmobiles dans la main du détenteur, je crois qu'il y a toute raison de frapper ces choses immobiles par destination du même impôt que les choses immobilières par nature ».
M. Ducarre, au contraire, défendit le projet de la Commission. Pour lui, les fonds de commerce tendaient sensiblement à diminuer de valeur. « Ce qu'on appelait autrefois la clientèle, disait-il, a perdu une partie de sa fixité; une mobilité
générale s’est produite ; il y a souvent, aujourd’hui, avantage
à 2 p. 100, on diminue de 3 millions le produit fiscal de la loi; or, il est évident que ces 3 millions, il faudra les trouver ailleurs ».
(1) Après avoir justifié l'existence de deux tarifs généraux distincts, l’un pour les ventes mobilières, l’autre plus élevé pour les ventes immobilières, par ce fait que les premières sont plus fréquentes que les secondes, M. Langlois ajoutait : « Et pourquoi ces biens immobiliers changent-ils si peu de mains ? C’est parce qu’en somme l'achat d'un bien immobilier est beaucoup plus sérieux que l'achat d'un bien mobilier. Par exemple, un cultivateur achète une terre pour la cultiver, pour s’y fixer; c'est une sorte de mariage qui s'établit entre lui et la terre. Cette union, c’est une sorte d’eugagement de la personne envers la chose, devenu engagement plus durable et plus sérieux. Les mutations sont moins fréquentes et moins rapides.
» C'est justement ce qui existe pour les fonds de commerce. On achète un fonds de commerce d’épicerie, par exemple, c'est pour le gérer; c'est un engagement aussi réel que celui de la personne qui achète une terre pour s’y élablir ».
à créer de toutes pièces un fonds de commerce plutôt qu'à en acheter un déjà vieilli ». Les marchandises constituant done l'élément principal des fonds, celles-ci supporteraient presque entièrement le poids de l'impôt. « Comme elles ne s'achètent jamais qu'avec une dépréciation, leur prix serait relevé de 5 ou 10 p. 100; elles seraient portées pour leur valeur primitive. Ainsi disparaitrait presque totalement la valeur d'achat du fonds de commerce, valeur toute d'appréciation, de convenance individuelle ou de circonstance ».
Quelle que soit la valeur de cette argumentation, celle-ci entraina le vote de l’Assemblée et l'amendement de M. Langlois fut repoussé.
Le tarif a donc été fixé à 2 p. 100. Il est assis sur le prix de la vente exprimé dans les actes ou dans les déclarations des parties. La loi de 1872 ne parlant que du prix, il y a lieu d'appliquer les principes généraux de la loi du 22 frimaire an VII aux actes qui ne. comportent pas l'expression d'un prix et de liquider, en ce cas, le droit sur la valeur estimative déclarée par les parties.
L'impôt doit naturellement être perçu non seulement sur le prix proprement dit, mais encore sur toutes les charges qui pourraient être stipulées en sus de ce prix. C'est ainsi que d’après une solution de l'Administration du 25 février 1889 (1), l'impôt frappe également l'indemnité de convenance, c'est-à-dire la somme que l'acquéreur s'était engagé à payer à son vendeur en sus du prix.
Cependant, les charges he supportent pas toujours en tota-
lité le droit de 2 p. 100. Si, par suite de l'observation des
(1) Maguéro, Trailé alphabétique, vo Fonds de commerce, n. 56.
conditions prescrites par l’article 7 de la loi,les marchandises neuves dépendant du fonds bénéficient du tarif réduit de 0 fr. 50 p. 100, il convient de répartir proportionnellement la valeur de ces charges entre le prix du fonds proprement dit et celui des marchandises.
Les ventes de navires sont aujourd’hui passibles d'un droit fixe de 3 francs (1). Si donc des navires sont compris dans la vente d'un fonds, d’une entreprise de construction maritime par exemple, le droit fixe devra être perçu sur la partie du prix applicable aux navires et le droit proportionnel sur le surplus.
Il peut arriver encore que la vente d’un fonds de commerce supporte, sur la totalité du prix, un impôt d'un tarif différent de celui établi par la loi de 1872. Cela se produira notamment lorsque la vente du fonds sera concomitaute à la vente de la maison où s'effectue l'exploitation. L'article 9 de la loi du 22 frimaire an VIF, qui prescrit sous certaines conditions la perception du tarif immobilier sur les actes contenant vente simultanée de meubles et d'immeubles, est, en effet, applicable à l'espèce. Le droit de 2 p. 100 ne sera donc perçu sur la vente du fonds de commerce que s’il est stipulé pour celle-ci dans le contrat un prix particulier. La loi de frimaire exige en outre, en règle générale, que les objets mobiliers soient désignés et estimés arlicle par article; mais l'estimation, ainsi détaillée, des divers éléments qui composent le fonds ne saurait être exigée (2); l'indication d’un prix
global distinct est suffisante.
(1) Lois des 29 janvier 1881, 30 janvier 1893, T avril 1902. (2) Laon, 23 mars 1877. :
N° II. Marchandises neuves.
Nous avons vu au chapitre précédent que pendant longtemps les marchandises ont constitué l'unique élément du fonds de commerce. Si l’on a, aujourd'hui, discerné d’autres éléments plus importants, les marchandises n'en continuent pas moins à faire partie intégrante des fonds. Pour certains commerces même, comme la bijouterie ou la joaillerie, elles sont la partie la plus appréciable.
Cependant, elles forment un groupe à part qui se détache des autres éléments. Le cessionnaire les acquiert, en effet, dans le but non pas de les utiliser pour sa consommation personnelle mais bien de les revendre à la clientèle. C'est l'opération ordinaire de son commerce, sa raison d'être. En tant qu’elles entrent dans la composition du fonds, ces marchandises devaient nécessairement supporter, en même temps que les autres éléments, le droit de mutation. Mais, d’un autre côté, il y aurait un gros inconvénient à frapper cet achat d’un droit d'enregistrement élevé ou même de l'assujettir à l'impôt perçu. sur la valeur de l’achalandage, de la cession du droit au bail et du matériel. Le bénéfice du marchand peut n'être pas considérable et il ne doit pas être absorbé tout entier par l'impôt. Sous l'influence de ces considérations, le gouvernement proposa d'appliquer aux marchandises neuves le tarif de 0 fr. 50 p. 100, taxe déjà établie, ainsi que nous l'avons vu, par la loi du 24 mai 1834, sur les ventes après faillite. La commission du budget se rangea à cet avis. M. Mathieu-Bodet, dans son rapport, s'exprimait ainsi : « Les marchandises neuves garnissant le fonds doi-
vent-elles être assujetties à la perception de la même taxe
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de 2 p. 100? Le projet de loi ne l’admet pas. Il applique à ce cas la taxe établie par la loi du 24 mai 1834, relative aux ventes de meubles et marchandises des faillis et aux ventes publiques de marchandises faites par l’intermédiaire des courtiers et commissaires-priseurs (lois du 15 mai 1818 et du 25 juin 1841), c'est-à-dire la taxe de 0 fr. 50 p. 100 ».
Mais une autre difficulté se présentait aussitôt. En présence de ce tarif réduit applicable à la cession d’une partie du fonds de commerce, n'y avait-il pas lieu de craindre que les parties, dans le but de supporter des frais moindres, ne majorent le prix des marchandises au détriment de celui des autres éléments? N'était-ce pas ouvrir toute grande une porte à la fraude ?
Le législateur a senti le danger et, pour sauvegarder les intérêts du Trésor, il a subordonné la perception du tarif réduit à l’accomplissement de certaines formalités destinées à parer à cet inconvénient. Aux termes de l’article 7 de la loi, il a décidé que la modération du tarif ne pourrait être invoquée, à l'égard des marchandises neuves, que s'il est stipulé pour elles un prix particulier. De cette façon, le contrôle de l’administration devient aisé. D'ailleurs, les parties ne gagneraient rien à enfler ce prix particulier, car il n’en résulterait qu’une insuffisance dans le prix des autres éléments, et celte insuffisance peut être, nous le verrons, constatée par voie d'expertise.
Mais ce n’est pas tout; le législateur a exigé, en outre, que les marchandises soient désignées article par article dans le contrat ou dans la déclaration. C'est l'application faite à
notre matière des règles générales concernant la transmission
simultanée de meubles et d'immeubles et contenues dans l’article 9 de la loi du 22 frimaire an VII.
La jurisprudence qui s’est formée sur l'interprétation de cet article est donc de tous points applicable à notre espèce. Nous n’entrerons pas dans le détail de cette jurisprudence; nous indiquerons seulement que, d’après des solutions nombreuses et constantes, les deux conditions doivent être simultanément remplies. L'absence de l’une d'elles suffit pour faire écarter l’application du tarif de faveur. Cette règle rigoureuse comporte cependant, dans la pratique, certains tempéraments. « Ainsi, par exemple, dit M. Aubertin, lorsque l'estimation a lieu article par article, une distinction dans le prix est inutile; mais la distinction dans le prix ne saurait suppléer au détail article par article. Ainsi, bien que la loi semble exiger le détail dans le contrat ou dans la déclaration, il peut être suppléé par celui contenu dans un inventaire authentique auquel on se réfère où même dans un état estimatif annexé au contrat et soumis à la formalité de l’enregistrement en même temps. Ainsi, en outre, l'estimation en bloc et par nature de marchandises est parfaitement suffisante, et l'expression « article par article » ne saurait s’appliquer à chaque objet qui se trouve dans un magasin (ce qui serait tout bonnement absurde), mais à chaque catégorie formant un tout parfaitement distinct soit quant à la qualité, soit quant à la dénomination, soit quant à la valeur. En résumé, ce qu'il faut éviter, c'est la confusion entre le prix des marchandises et celui du fonds de commerce lui-même ; la précaution exigée par la loi n'a pas d’autre but, et du moment qu'il peut être atteint au moyen des éléments
d'appréciation fournis par les parties, on ne pourrait aller
au delà sans tomber dans des rigueurs ou des vexations que le gouvernement a réprouvées par avance » (1).
Tel est bien, d’ailleurs, l'esprit dans lequel l'administration applique la loi de 1872. Au demeurant, la question de savoir si le détail fourni est ou n’est pas suffisant dépend de l'appréciation des circonstances particulières de chaque affaire. « Un détai! en quatre articles pour les marchandises et matières premières d'une usine métallurgique valant 550.000 francs a été jugé suffisant (Evreux, 26 juillet 1873).
» Au contraire, le détail a été jugé insuffisant dans une espèce où les marchandises d’un fonds de nouveautés peu important avaient été détaillées en vingt-deux articles » (Chartres, 6 novembre 1874) (2).
Ajoulons, pour en terminer avec les marchandises neuves, que le droit de 0 fr. 50 p. 100 ne leur serait pas applicable si leur cession n’était pas corrélative à celle du fonds de commerce, alors même que les conditions de forme prescrites
par la loi seraient strictement remplies.
N° III. Décimes. Taxes municipales.
Les droits de 2 p. 100 et de 0 fr. 50 p. 100 ne sont que le principal du droit réellement dû. Ils sont, en effet, assujettis au double décime et demi qui doit êlre ajouté à la plupart des droits d'enregistrement en vertu des articles 1°” de la loi du 6 prairial an VII, 1° de la loi du 23 août 1871 el 2 de la loi du 30 décembre 1873. Eu fait, ils sont donc respectivement de 2 fr. 50 p. 100 et de 0 fr. 625 p. 100. :
(1) Cité par Demante, loc. cil., p. 80.
(2) Dictionnaire des droils d'enregistrement, v° Fonds de commerce, n. 81.
Les mutations des fonds de commerce situés à Paris supportent, outre les impôts d'Etat ci-dessus indiqués, des taxes additionnelles perçues au profit de la Ville. Nous y insisterons davantage quand nous examinerons la loi du 31 décembre 1900 (1).
Indiquons enfin que la perception des droits de 2 et 0 fr. 50 p. 100 suit les sommes et valeurs de 20 en 20 francs inclusivement et sans fraclion conformément à l’article 2 de la loi
du 27 ventôse an IX.
$ III. Diverses règles de perception et de paiement.
N° I. Généralités.
L'article 7 de la loi de 1872 soumet au droit que nous venons d'étudier « les mutations de propriété à titre onéreux ». Quelle est la portée exacte de l'article et que faut-il entendre par l’expression qu'il emploie ?
Il est sans difficulté, tout d'abord, que la loi s'applique aux mutations de propriété à titre onéreux prises dans le sens strict du mot. Elle frappe donc les ventes, les échanges, les transactions, les stipulations entre associés, les partages avec soulte qui sont, en droit fiscal, translatifs et non déclaratifs de propriété.
Mais des conflits de doctrine apparaissent suivant que l’on interprète les termes de l'article /xto ou stricto sensu. Des divergences de vues se produisent tout d’abord en ce qui concerne les mutations d’usufruit.
M. Demante soutient que les transmissions en usufruit de
(1) V. infra, p. 110 et suiv.
fonds de commerce ne tombent pas sous l'application de la loi. « La loi nouvelle ne s'applique pas aux mutations en usufruit, écrit-il. Il ne s’agit pas ici, comme pour les navires, de faire rentrer Les fonds de commerce dans le droit commun des transmissions mobilières. [l s'agit, tout au contraire, de dispositions exorbitantes qui ne sauraient être étendues au delà du cas précis de Ia loi » (1).
Mais ces raisons ne nous paraissent pas déterminantes et nous inclinons à penser, avec M. Naquet, que la loi de 1872 se réfère aux transmissions d'usufruit. Sans doute, la loi ne parle que des mutations de propriété; mais, ce faisant, elle s'écarte d’une tradition jusqu'alors invariablement observée dans les lois sur l'enregistrement qui mentionnent simultané:ment les unes et les autres. D'ailleurs, ainsi que le fait remarquer (rès justement M. Naquet, « le mot propriété est pris par les lois fiscales dans un sens général, surtout en matière de meubles. C'est ainsi que l’article 69, $ 5, n. 1, de la loi de frimaire ne parle que des mutations de propriété et fait certainement rentrer l’usufruit dans cette expression. Il doit en être de même ici » (2). M. Naquet ajoute : « On ne s’expliquerait pas d’ailleurs pourquoi les mutations d’usufruit seraient dispensées du paiement de l'impôt » (3). M. Maguéro se prononce dans le même sens. « La loi de 1872 ne vise que les mutations de propriété; cependant on
s'accorde à reconnaître que cette expression doit être enten-
(1) Demante, loc. cil., n. 259.
(2) Naquet, lrailé théorique el pralique des droils d'enregistrement, L. I, HAT
(3) V. dans notre sens : Dictionnaire de l'enregistrement, v° Fonds de commerce,
due lato sensu et comprend les mutations d’usufruit que la loi fiscale assimile toujours — sauf pour la quotité de la valeur imposable — aux mutations de propriété » (1).
M. Garnier, tout en reconnaissant que l'argument tiré du texte est très sérieux, est cependant du même avis : « On ne trouverait, d’ailleurs, aucune raison pour justifier la dispense accordée aux mutations d’usufruit. La cession de l’usufruit d’un fonds de commerce a la même nature et, on peut le dire, presque la même importance que la cession du fonds luimême. Les deux transmissions doivent donc être égales devant l'impôt » (2).
Des divergences se produisent, en second lieu, en ce qui concerne les mutations gratuites. L'intérêt de la controverse existe à un double point de vue : quant aux tarifs applicables et quant aux conditions de l’exigibilité de l'impôt. Mais nous n’entrerons pas dans le détail de la discussion qui dépasserait les limites de notre travail, puisque nous nous sommes proposé d'étudier seulement les transmissions à titre onéreux. Nous nous bornerons à indiquer pour mémoire en quel sens la jurisprudence paraît être aujourd’hui sur ce point définilivement fixée. Un arrêt de la Cour de cassation (ch. civile) du 2 août 1886 à décidé que les mutations graluites échappaient à la loi. Cette doctrine aurait pu présenter de sérieux inconvénients et être très préjudiciable aux intérêts du Trésor, si les dispositions de l’article 9 de la loi, qui établissent au profit de l'administration une présomption légale, n'avaient
fermé la porte à la fraude en mettant à la charge des parties
(1) Maguéro, loc. cit., vo Fonds de commerce, n. 5.
(2) Garnier, Répertoire périodique, v° Mulalion, n. 652.
la preuve de la gratuité. Les droits du fise sont ainsi sauve-
gardés.
N° Il. De l’assiette des droits.
Le droit de 2 p. 100, aux termes de l’article 7, est perçu sur le prix de la vente de l’achalandage, de la cession du droit au bail et des objets mobiliers ou autres servant à l'exploitation du fonds à l'exception des marchandises neuves. La loi à ainsi énuméré les éléments constitutifs de l’entreprise commerciale; mais il est bien certain que la réunion de tous ces éléments n'est pas nécessaire pour que la loi de 1872 soit applicable. Nous avons vu au chapitre précédent que les fonds de commerce sont loin d’avoir tous la même composition. L'absence de l’un quelconque des éléments qui viennent d’être cités ne ferait donc pas obstacle à l'application de la loi. Si l’un d'eux disparait, le fonds n’en subsiste pas moins avec son caractère propre; sa valeur seule est diminuée. C’est ainsi que la cession de l’achalandage seul, sans les marchandises et autres objets mobiliers, a été reconnue soumise aux dispositions de la loi (1). Il a même été jugé que la vente des marchandises, sans achalandage, matériel ni droit au bail, constitue une cession de fonds de commerce (2). Ce sont des questions de fait dont l'appréciation appartient aux tribunaux.
Mais si la réunion des éléments qui ont été indiqués n'est pas indispensable, l'énumération qui en a été faite n'est pas
davantage limitative. Le législateur a voulu simplement pré-
(1) Seine, 29 juin 1877, 15 mars 1878.
(2) Saint-Omer, 6 août 1886.
ciser certains éléments constitutifs qui, à tort ou à raison, lui paraissaient avoir le plus de valeur, être les plus importants. Il est bien certain que tous les autres éléments sont assujetlis à la perception du droit de 2 p. 100. L'enseigne, le nom commercial, les procédés de fabrication, les marques de fabrique, « tous ces droits, dit une Instruction de la Régie, font donc partie de cette universalité juridique qui est le fonds de commerce, et, sauf le cas où ils sont nommément exclus de la cession, ils doivent être considérés comme compris dans la vente du fonds et tombent, par suite, sous l’application de la loi du 98 février 1872 » (1).
Aussi bien, nous l’avons vu, on peut les comprendre sous l'expresion générale d’achalandage reproduite dans l’article 7. On peut y rauger également les brevets et licences d’exploilation qui garantissent au propriétaire de l’entreprise commerciale le droit exclusif de fabriquer certains produits (2).
En ce qui concerne la cession du droit au bail, la loi de 1872 a constitué une innovation et consacré une dérogation au principe que la transmission d’un droit n’est jamais imposée plus lourdement que sa constitution. Le sens des mots cession du droit au bail a été nettement précisé au cours des travaux préparatoires et lors de la discussion qui eut lieu à la séance du 27 février 1872. Le prix de la cession, c'est le montant de la bori/ication réalisée par le cédant; c'est la somme que l'acquéreur paie au vendeur pour qu’il lui transmette son droit, et cette somme est tout à fait indé-
pendante des loyers qu’il devra payer au bailleur.
(1) {nstruction, n. 2965, $ 5, p. 58. i (2) Ainsi jugé par un arrêt de la Cour de cassation du {2 juillet 1897.
Nous verrons que la situation du fonds de commerce est, le plus souvent, la condition de sa prospérité. Il est donc légitime que le vendeur relire un avantage pécuniaire de sa prévoyance qui lui a permis, grâce à des arrangements particuliers avec le propriétaire, d'assurer et de garantir à son acquéreur l'exploitation du fonds dans le même local, pendant un certain nombre d'années. Le prix de la cession du droit au bail est donc la somme que l’acquéreur remet au vendeur pour le rémunérer de ce service. C'est du moins ce qui paralt résulter de la discussion qui a précédé le vote de la Loi de 1872. M. Lenoël, dont le discours, d'après M. Demante, détermine le sens de la loi, s’est exprimé en ces termes : « Ce sur quoi on vous demande de faire porter le droit de 2 p. 100, ce n'est pas sur le prix du bail, c’est sur le prix de ‘la cession du droit au bail. Voiei une chose que je loue pour dix ans à 20.000 francs par an, par exemple, soit pour dix ans 200.000 francs. Je cède mon droit au bail de cette chose immobilière, qui représentera un total de 200.000 francs. Est ce que le projet vous dit que je devrai payer 2 p. 100 sur cette somme ? Pas le moins du monde. Je devrai 2 p. 100 sur le prix de la cession; c’est-à-dire que si j'ai vendu à un tiers le droit de jouir, en mon lieu et place, de cette terre, de cette maison dont le loyer est de 20.000 francs par an, et que ce tiers me paie 5.000 ou 10.000 francs de bonificalion, c'est sur le prix de cette cession, c'est-à-dire sur les 5.000 ou les 10.000 francs moyennant lesquels je la consens, que portera le droit de 2 p. 100 et non sur l’ensemble cumulé des années de bail » (1).
(1) J. off. du 28 février 1872, p. 1419, col. 2 et 5.
L'administration a, d’ailleurs, admis cette interprétation. L'Instruction générale n 2433 porte : « La cession du droit au bail ne doit pas être confondue avec la cession du bail. Cette dernière n’est que la substitution pure et simple d’un locataire à un autre, tandis que la cession du droit au bail, au contraire, est une véritable vente d'un droit incorporel dont le prix doit servir de base à la perception ». S
L'interprétation du texte étant ainsi bien déterminée (1), nous avons admis la légitimité de la bonification — pour nous servir du même terme — que le vendeur retire de la cession du droit à son baïl. Par voie de conséquence, et bien que l'opinion contraire soit professée par MM. Demante et Naquet, nous trouvons légitime que cette bonification soit assujettie au droit de 2 p. 100. Sans doute, il est incontestable que la transmission d’un droit est, en l’espèce, frappée d'un impôt plus lourd que sa constitution. Mais ce droit a ici une nature et une valeur particulières; une nature, parce que le droit au bail fait partie intégrante du fonds de commerce ; une valeur, parce que, sans lui, l'existence du fonds serait précaire et constamment menacée. Le bail assure à l’entreprise commerciale, outre la modicité relative du prix de loyer, non seulement une certaine fixité indispensable à son développement, mais encore le bénéfice d’une situation privilégiée nécessaire pour l'appel et la conservation de la clientèle (2).
MM. Demante et Naquet estiment que le législateur a été
(1) La jurisprudence paraît définitivement fixée dans le même sens.
(2) M. Maguéro indique une raison à peu près analogue à la nôtre : « En réalité, la cession présentée dans les actes comme portant sur le droit au bail n'est le plus souvent qu'une cession de clientèle déguisée, et c’est pourquoi le législateur l’a frappée du droit proportionnel de 2 p. 100 ». Maguéro, op. cil., vo Fonds, n. 21.
déterminé par la crainte de la fraude : « Cependant, la loi est formelle, écrit M. Naquet, et j'estime que le seul motif qu'on puisse en donner, c'est le désir qu'a eu le législateur de prévenir la fraude qui consisterait à exagérer le prix de la cession du bail, pour diminuer le prix du fonds et profiter ainsi du tarif restreint de 0 fr. 20 p. 100 » (1).
M. Demante écrit de son côté : « Il importait d’assujettir aux mêmes règles de perception le prix de la cession de bail et le prix de l'achalandage, si l’on voulait assurer sérieusement la perception du droit de 2 p. 100 sur les mutations de fonds de commerce ou de clientèle » (2).
Il est naturel que le législateur ait souci des mesures propres à assurer le recouvrement normal de l'impôt; mais celui de 1872, ainsi que nous l'établirons au chapitre suivant, ue nous parait pas avoir été, sous ce rapport, d’une prévoyance excessive, et nous demeurons convaincu qu’en assujettissant au droit de 2 p. 100 la cession du droit au bail, il a été influencé par les raisons juridiques et économiques que nous avons indiquées (3).
Le droit de 2 p. 100 est encore établi sur la valeur assignée aux « objets mobiliers ou autres servant à l'exploitation du fonds ».
Aucune difficulté d'interprétation ne se présente en ce qui
concerne les objets mobiliers. Servant à l'exploitation du
(1) Naquet, op. cit., t. I, p. 271.
(2) Demante, op. cié., n. 275.
(3) Le droit de 2 p. 100 n’est d'ailleurs plus exigible si la cession du droit au bail au lieu d'être l'accessoire d'une vente de fonds constitue l’unique convention des parties. Mais il serait dû si, quoique faile par acle séparé, la vente du fonds
élait correspective à la cession du bail.
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fonds, ces objets en font partie intégrante et sont, naturelle ment, soumis aux mêmes règles de perception.
Mais que faut-il entendre par les mots « ou autres » ? On a prétendu que le législateur avait voulu désigner par opposition les immeubles par destination qui seraient ainsi soustraits au tarif ordinaire de 7 p. 100. Cet argument est dénué de toute valeur, si l'on veut bien se rappeler que la loi de 1872 a été votée sous la pression des nécessités budgétaires et qu'elle a pour but, non de diminuer les ressources, mais de les augmenter en en créant de nouvelles.
À notre avis, les mots ou autres visent non plus des objets d'un déplacement aisé, mais des objets qui auraient été immeubles par destination s'ils avaient été placés par le propriétaire de la maison. Ce sont les agencements commerciaux, les installations industrielles. L'expression « objets mobiliers ou autres » correspond ainsi à ce que nous avons désigné du nom de matériel, c'est-à-dire à toutes les choses qui, par opposition aux marchandises neuves, ne sont pas destinées à être vendues.
Les créances commerciales, les marchés en cours restent, en cas de cession, passibles des droits qui leur sont propres et non du tarif de 2 p. 100, car, bien qu'objets mobiliers, ils ne servent pas à l'exploitation du fonds.
Nous avons vu qu'un autre élément du fonds de commerce échappe lui aussi à la perception du droit de 2 p. 100 : ce sont les marchandises neuves, lorsqu'il est stipulé pour elles un prix particulier et qu'elles sont désignées et estimées article par article. Nous avons indiqué, en même temps, les raisons pour lesquelles le législateur n'a tarifé qu'à 0,50
p. 100 les cessions de marchandises neuves. Ces raisons
vont nous permettre de délimiter l'étendue de la disposition.
Il peut y avoir et il y a souvent, en fait, surtout dans les entreprises industrielles, plusieurs sortes de marchandises neuves. [1 y a tout d’abord celles que Fon achète pour les revendre, après une simple manutention, sous la même forme, ou bien les produits manufacturés prêts à être livrés au commerce. Î[l y a aussi les matières premières qui entrent dans la composition des produits fabriqués et qui ne seront vendues qu'après une transformation, sous la forme nouvelle que leur aura donnée la fabrication. [| y a encore des matières, des approvisionnements qui ne sont pas destinés à être vendus, mais sont nécessaires à l'exploitation de l’entreprise, comme par exemple le combustible pour les machines.
Le tarif réduit sera-t-il applicable à l’ensemble de ces marchandises neuves ou bien seulement à l’une quelconque des catégories que nous venons de distinguer ?
Il est sans difficulté que le droit de 0 fr. 50 p. 100 frappe les marchandises neuves proprement dites, c'est-à-dire les objets achetés pour être revendus et les produits achevés prêts à être mis en vente. L'administration a admis la même solution pour les matières premières nécessaires à la fabrication (1). Il est certain, en effet, que ces matières, même celles consommées au cours du travail, et qui sont incontestablement des marchandises neuves pour le commerçant qui les vend à l'industriel ou au fabricant, conservent le même caractère entre les mains de celui-ci. Peu importe qu'il les
utilise pour la fabrication. Ne pourrait-il, s'il en avait fait un
(1) Sol. du 27 juillet 1874, 9 octobre 1885, 16 février 1895.
approvisionnement supérieur à ses besoins, les revendre à un autre usinier ?
Mais la régie a refusé d'accorder le bénéfice du tarif réduit aux marchandises de la dernière catégorie. Les approvisionnements sont bien des matières neuves: mais ils ne sont pas des marchandises, puisqu'ils ne sont pas destinés à être. vendus. D'ailleurs, ils ont un but bien déterminé, qui est le fonctionnement de l'entreprise, en un mot son exploitation. À ce double titre, ils paraissent donc devoir être compris parmi les objets mobiliers assujettis au droit de 2 p. 100 et la doctrine de l'administration semble fondée. Elle à d'ailleurs été ratifiée par les tribunaux. Cependant l’applicalion de cette thèse reste fort délicate; aussi parmi les très nombreux jugements qui ont été rendus en la matière, en
trouve-t-on quelquefois de contradictoires.
N° III. Du paiement des droits.
La question du paiement des droits doit être envisagée sous les deux aspects suivants : à qui le Trésor doit-il s'adresser pour obtenir le paiement? Quels sont les contribuables qui doivent, en définitive, les supporter? Le premier cas pose la question de l'obligation au paiement; le second celle de la contribution.
La loi de 1872, dans son article 8, se réfère aux principes généraux de l'enregistrement relatifs aux ventes d'immeubles, à quoi sont assimilées, nous le savons, les ventes de fonds de commerce. ,
C'est l’article 14 de la loi du 23 août 1871, modifiant l'article 12 de la loi du 22 frimaire et l’article 4 de la loi du
27 ventôse an IX qui régit la matière. Cet article impose aux
deux parlies l'obligation de faire enregistrer l'acte ou de déclarer la mutation dans un délai déterminé, à peine d'un droit en sus pour chacune d'elles.
Le vendeur et l'acquéreur sont solidaires pour le paiement du droit simple.
Les droits doivent en outre être acquittés avant l'enregistrement. « Nul ne pourra, dit l'article 28 de la loi de frimaire, en atténuer ni différer le paiement, sous le prétexte de conteslalion sur la quotité, ni pour quelque autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir en reslilution s'il y à lieu » (1).
La contribution au paiement n'a pas élé spécialement prévue par le législateur de 1872; nous devons donc faire application à la matière de l’article 31 de la loi de frimaire, dont les termes sont, d’ailleurs, généraux : « Les droits des actes civils et judiciaires emportant obligation, libération ou translation de propriélé ou d’usufruit de biens meubles ou immeubles, seront supportés par les débiteurs et nouveaux possesseurs ».
Ce sont donc les acquéreurs qui sont légalement tenus de l'impôt. Mais ce résultat est-il toujours atteint? Le débiteur originairement tenu ne parviendra-t-il pas quelquefois à obtenir indirectement le remboursement des droits que la loi a mis à sa charge ? Quelle est la répercussion définitive, le résultat de l'incidence ? Le phénomène de l'incidence est général en matière fiscale; il apparait dans la perception de toutes les taxes, qu’elles soient directes ou indirectes.
En ce qui concerne les droits de mutation, M. Passy pense
(1) Cependant nous verrons que le vendeur peut, dans certains cas, déposer l'acte ou déclarer la mutalion sans êlre contraint au paiement immédiat (loi du 23 août
1871, article 14, alinéa 2).
que l'impôt est supporté par le vendeur « par cette raison que tout acheteur met en ligne de compte ce qu'il faudra payer au fisc et réduit proportionnellement le prix à payer au vendeur » (1).
Cette opinion nous parait trop absolue. Elle ne tient pas suffisamment compte de l'intérêt respectif des deux parties contractantes et de l'influence que peut avoir l'étendue de leur désir de traiter. En somme, le phénomène de l'incidence est dominé par la loi de l'offre et de la demande. En présence de plusieurs acquéreurs concurrents, l’un d'eux pourra se décider à payer l'intégralité du prix demandé par le vendeur et à supporter ainsi entièrement la charge de l'impôt. Le phénomène inverse pourra également se produire. T1 faut donc tenir compte de l’antagonisme des coéchangistes et de l'intérêt qu'ils peuvent avoir à la mutation. C’est d'après La mesure de cet intérêt que se répartira, en général, la charge de l'impôt. « Le propriétaire obligé ou simplement désireux de vendre, dit Léon Say, fera quelques sacrifices ; si c’est au contraire l'acquéreur qui est pressé d'acheter, il supportera en sus le montant de la taxe. Si tous les deux sont également entraînés vers l'opération, la somme due au Trésor se répartira également entre eux » (2).
Si l’on envisage les choses à ce point de vue, on se convainc que le résultat final de l'incidence dépend en grande partie, d'une façon générale, de la situation économique du pays. Si l’on est en période de crise, c'est le vendeur qui se trouve
désavantagé. Le propriétaire qui aliène agit, en ce cas, dans
(4) Garnier, Trailé des Finances, 1'e partie, chap. X, $ 2, p. 127. (2) Léon Say, Diclionnaire des Finances, Vo Enregistrement.
le but de se débarrasser d’une affaire mauvaise, ou de se procurer des ressources dont il a un besoin pressant. L'acquéreur, au contraire, est un capitaliste, qui désire faire un placement productif; le sacrifice de l'attente est donc moins pénible pour lui et il profite de la situation. En période de prospérité, les rôtes sont renversés. Les capitaux, à l'affût de rendements rémunéraleurs et de revenus importants, entrent en lutte et se disputent les meilleures affaires. Les acquéreurs sont donc, en ce cas, désavantagés et c’est sur eux que retombe tout le poids de l'impôt. I n’est pas douteux que c'est le phénomène qui se produit en ce moment; on assiste actuellement à une ruée générale vers le commerce — les chiffres que nous indiquerons en font foi; — jamais les achats de fonds n'ont été aussi-fréquents et aussi nombreux. Les acheteurs, qui sont légalement tenus, le sont aussien fait.
Les remarques que nous venons de faire nous conduisent à cette conclusion qu'il n’est pas possible d'établir, en ce qui concerne l'incidence des droits de cession, des règles d'une certitude et d’une précision bien satisfaisantes, et que l’on ne peut indiquer & priori à la charge de qui, en définitive, ces droits resteront.
Et cela, en un sens, est regrettable, car il est hors de doute que l'incidence exerce sur le rendement de l'impôt une influence sensible. Ceite influence se traduit, d'abord, par une perte pour le Trésor, si les droits sont supportés par le vendeur, car les valeurs soumises à l'impôt sont diminuées du montant des droits de mutation (le prix de la vente sera, par exemple, de 9.000 francs au lieu de 10.000); elle conduit
ensuite à une augmentation des charges des contribuables les
plus dignes d'intérêt.
Ajoutons, en terminant, qu'en ce qui concerne spécialement les ventes de fonds de commerce, l'incidence n'a en somme qu'une imporlance un peu secondaire, en raison de
la modicité des tarifs actuels.
N° IV. Des délais.
Le délai fixé pour l'enregistrement des actes portant mutation à litre onéreux de fonds de commerce varie suivant leur forme.
Il est de dix ou quinze jours pour un acte notarié, suivant que le notaire réside où non dans la commune où le bureau de l'enregistrement est établi; il est de 20 jours pour les ventes constatées par jugement (1). Quant aux actes sous signatures privées, l'artiele 8 de la loi de 1872 porte qu'ils seront enregistrés dans les trois mois de leur date. Enfin, en cas de mutation verbale, la date de l'acte est remplacée aux termes du même arliele par celle de l'entrée en jouissance. Toutes ces dispositions sont une nouvelle preuve de l'assimilation complète des fonds de commerce aux immeubles; le délai est, en effet, le même pour les mutations immobilières (2).
En ce qui concerne les actes passés en pays étrangers où dans les îles et colonies françaises où l'enregistrement n'est pas encore établi, la loi de 1872 est muette. Mais en présence de celle assimilation constante que nous venons encore de constater, on est conduit à penser que les délais sont identiques à ceux accordés pour l'enregistrement des ventes
(1) Loi de frimaire, art. 20.
(2) Mème loi, art, 22.
d'immeubles, c'est-à-dire six mois si les actes sont faits en Europe, une année si c'est en Amérique, deux ans si c’est en Asie ou en Afrique (1). Les actes passés en pays étrangers et dans les colonies sont donc soumis au même régime que les actes sous seing privé faits en France. Les uns et les autres, par cela seul qu'ils emportent transmission de fonds de commerce sis sur le territoire français, doivent être enregistrés en France et acquitter le droit proportionnel dans le délai déterminé
L'article 22 de là loi de frimaire, dont uous venons d’analyser les dispositions, parait soustraire à ce régime les actes faits dans les colonies où l'enregistrement est établi; il n'en est rien cependant. Les actes sont enregistrés au droit fixe dans la colonie; mais ils doivent aussi supporter l'impôt en France dans les délais prescrits.
Les délais fixés par les articles 8 de la loi de 1872, 20 et 22 de la loi de frimaire se comptent par jour, de die ad diem, de-minuit à minuit et de quantième à quantième pour Îles mois. Le dies a quo, jour où le délai commence à courir, n'est pas compris dans le terme; le jour de l’échéance, au contraire, en fait partie. Toutefois, si ce dernier jour est un jour férié, le délai est prorogé jusqu’au lendemain (2).
Nous avons dit qu'au cas de mutation verbale, la date de l'entrée en jouissance remplace celle de l'acte. Cette date ne doit jamais être perdue de vue, même dans un acte authentique, car elle constitue le point de départ du délai maximum
de trois mois, avant l'expiration duquel la mutation doit être
déclarée.
(1) Loi du 22 frimaire, art. 22.
(2) Mème loi, art. 29.
N° V. Des bureaux où les droits doivent être acquittés.
A l'exception des actes authentiques qui doivent être enregistrés dans certains bureaux déterminés, ceux dans le ressort desquels exercent les officiers ministériels qui les rédigent, le droit de mutation sur les ventes de fonds de commerce peut être acquitté dans tous les bureaux indistinctement sans égard à la situation des biens. C’est ce que décide l’article 26 de la loi du 22 frimaire an VII pour les actes sous seings privés, article qui est applicable à notre espèce, puisque la loi de 1872 ne contient à cel égard aucune disposition restrictive. Néanmoins, l'administration, usant de son droit de répartir les attributions entre les receveurs d'une même résidence, désigne dans les grandes villes ceux d’entre eux qui sont exclusivement chargés d'enregistrer les ventes de fonds de commerce (1).
Quant aux mutations opérées verbalement, la loi a expressément prononcé. « À défaut d'acte constatant la mutation, dit l’article 8, 1l y est suppléé par des déclarations détaillées et estimatives failes au bureau de l'enregistrement de la situation du fonds de commerce ». Il en résulte que si la déclaration à été passée dans un autre bureau, la formalité doit être considérée comme non accomplie; les parties sont tenues de souscrire une nouvelle déclaration au bureau compétent et d'acquilter les pénalités exigibles à défaut de déclaration dans le délai légal, sauf à se pourvoir en restitu-
tion pour obtenir le remboursement des droits indûment
payés (2).
(1) C'est ce qui a lieu notamment à Bordeaux où les sept cantons sont répartis en trois bureaux.
(2\ Seine, 12 mai 1893. — Dijon, 23 janv. 1912.
$S IV. Des fraudes, des pénalités et de la prescription.
N° I. Des fraudes.
Les fraudes, en matière fiscale, atteignent une variété et une intensité déconcertantes. Les ventes de fonds de commerce n'échappent pas à cette règle générale. Ou bien les parties s'abstiennent de déclarer les mutations verbales ou de présenter les actes à la formalité : c'est le cas des mutations secrètes ; ou bien le prix qu'elles déclarent est inférieur au prix réel : c'est alors une dissimulation de prix; ou enfin le prix déclaré à l'administration est le prix réel de la vente, mais il est inférieur à la valeur vénale des fonds transmis : c'est le cas des insuffisances de valeur vénale.
Le préjudice éprouvé par le Trésor du chef de ces divers genres de fraude est considérable. Le législateur a cependant pris bien des précautions pour assurer le recouvrement intégral des droits exigibles; mais, nous le verrons, ses prescriptions sont demeurées stériles et ses efforts n’ont pas été, en grande partie, couronnés de succès.
Nous allons passer successivement en revue les diverses fraudes que nous avons signalées : mutations secrètes, dissimulations de prix, insuffisances de valeur vénale, en caractérisant chacune d'elles et en indiquant les mesures prises par
la loi de 1872 pour les empêcher ou les découvrir.
1° Des mutations secrètes.
Toute transmission à titre onéreux de fonds de commerce, c’est-à-dire tout passage de la propriété d'une tête sur une
autre moyennant un prix, donne ouverture, par le seul fait
de son existence et indépendamment de toute preuve littérale, au droit proportionnel d'enregistrement. Tel est le principe fondamental de la loi du 28 février 1872. Ce principe, nous l'avons vu, est le même que celui qui régit, aux termes de la loi de frimaire, les ventes d'immeubles.
Il importe donc peu que la mutation soit ou ne soit pas constatée par écrit; il suffit qu’elle existe pour que le droit soit exigible. Mais, en matière fiscale, ce n'est pas tout que d'édicter des règles précises ou de poser des principes; il faut encore, par des mesures appropriées, en assurer l'exécution. Cela est surtout nécessaire en ce qui concerne spécialement notre espèce, à raison de la facilité et de la fréquence des ventes de fonds de commerce. A cet effet, le législateur de 1872 à pris deux sortes de mesures d’un ordre différent. Tout d’abord, il a donné au fisc le moyen de punir la fraude découverte en frappant les parties d’une pénalité pécuniaire; ensuile, il lui a donné un moyen de découvrir la fraude même. L'article 9 de la loi, reproduisant les dispositions prises, pour les ventes immobilières, par la loi de frimaire, porte que la mutation de propriété des fonds de commerce est suffisamment établie, pour la demande et la poursuite des droits : 1° par les actes ou écrits révélant l'existence de la mutation, ce qui va de soi; 2° par ceux qui sont destinés à la rendre publique ; 3° par l'inscription au rôle des contributions du nouveau possesseur et les paiements faits en vertu de ces rôles, sauf preuve contraire.
Ainsi, la loi à établi au profit du Trésor une série de présomplions. |
La première résulte des actes ou écrits qui révèlent au fisc
la mutation. Le législateur de 1872, comme celui de l’an VIT,
a entendu viser tous les actes par lesquels le nouveau possesseur affirme qu'il est propriétaire en agissant comme tel. Ces actes ou écrits sont extrêmement divers. Nous en citerons quelques-uns pour mémoire : déclarations de mutation de débit ou de café faites en exécution de la loi du 17 juillet 1880, carnet des agents des contributions directes ou indirectes, demandes en décharge de patente contenant un aveu formel de la cession par le pétitionnaire vendeur, dossiers de faillites, documents produits au cours d’une instance, actes de constitution ou de liquidation de société.
La deuxième présomption résulte des actes ou écrits destinés à rendre la mutation publique. C'est la première fois que de pareils écrils, insertions, avis, prospectus, etc., sont rangés au nombre des présomptions légales. « Cette disposition a été dictée, disent les rédacteurs du Dictionnaire des droits d'enregistrement, par l'usage général à Paris de publier les ventes de fonds de commerce dans les journaux d'annonces judiciaires, afin de mettre les créanciers du vendeur en demeure de former opposition sur le prix et de prévenir tout soupçon de collusion contre l'acquéreur » (1). |
Cependant il ne s’agit là, évidemment, que d'une présomption Juris lantum et, bien que la loi ne l'ait pas expressément indiqué, la preuve contraire est parfaitement admissible. L'administration recommande, d’ailleurs, à ses agents d'user à cet égard d’une très grande réserve.
Enfin, à défaut d'actes ou écrits révélant la mutation ou la rendant publique, l'inscription au rôle des patentes et les
paiements faits en vertu de ce rôle suffisent à faire présumer
(1) Diclionnaire de l'enregistrement, v° Fonds, n. 144.
la cession. Le législateur de 1872 avait grande confiance en ce procédé. « Un des moyens de preuve les plus efficaces, dit le rapporteur, ce sera certainement l'inscription sur le rôle de la patente. Lorsqu'on verra un individu exercer la profession que son prédécesseur exerçait avant lui dans le même local, il y aura de très grandes présomptions qu'il a succédé comme acquéreur du fonds » (1).
À la suite d’un amendement présenté par M. Ganivet, les mots « sauf preuve contraire » furent ajoutés au texte proposé; ces mots et la discussion qui a précédé leur adjonction précisent lexacte portée de la présomption. Celle-ci n’est pas une présomption yuwris et de jure contre laquelle aucune preuve ne serait admissible, c’est seulement une présomption simple, qui tombe devant la preuve contraire. Cette preuve est à la charge des parties; tant qu’elle n’est pas rapportée, la mutation est censée établie. C’est, d’ailleurs, une preuve certaine que les parties doivent opposer; de simples présomptions et, a fortiori, de simples allégations seraient insuffisantes. Il faut même que le mode de preuve soit compatible avec la procédure spéciale établie par l’article 65 de la loi de frimaire. Ainsi devraient être écartés, par exemple, la preuve testimoniale, le serment, l’interrogatoire sur faits et articles. |
Pour que cette présomption soit opposable aux parties, il faut que les deux conditions : inscription au rôle et paiement de l'impôt, soient remplies. Leur réunion est exigée par la loi. L'inscription seule serait insuffisante car elle peut
procéder d’une irrégularité ou avoir été faite à l'insu du
(1) Séance du 27 février 1872.
nouveau possesseur. De même, les paiements sans inscription seraient inopérants. Il faut qu'ils aient été effectués en conséquence de l'inscription. On admet même, généralement, que plusieurs paiements sont nécessaires; il parait, en effet, légitime de s'en tenir au texte de la loi qui parle «des paiements » : nous sommes ici en présence d'une disposition exorbitante du droit commun et les textes qui s'y réfèrent doivent recevoir une interprétation restrictive.
în dépit des moyens mis par le législateur à Ja disposition du fise pour la recherche des mutations secrètes, il est hors de doute qu'un grand nombre de ventes de fonds de commerce échappe à l'impôt. La pratique administrative nous à révélé que, seule, une petile minorité est soumise à la formalité. La proportion, à vrai dire, est variable. Dans Les bureaux de cantons et de villes peu importantes, les préposés peuvent exercer une surveillance plus active et utiliser d'une façon “efficace les nombreux documents qui révèlent la plupart du temps les ventes de fonds. Mais dans les grands centres, le personnel est de beaucoup insuffisant comme nombre, et son temps est trop sollicité par d’autres travaux. Ainsi, c’est à peine si, en moyenne, une mutation sur trois acquitte l'impôt. Nous pensons donc qu'il ne faut pas conclure de cet état de choses à la précarité des dispositions législatives que nous venons d'indiquer; nous sommes convaincu, pour notre part, qu'il provient plutôt d'une mauvaise organisation des services
administratifs et de l'insuffisance numérique des agents de
contrôle.
Le fisc serait très suffisamment armé; il est regrettable que ses armes soient le plus souvent inutlisées, faute de bras
pour les manœuvrer.
20 Des dissimulations de prix.
Si les mutations secrètes de fonds de commerce sont déjà extrêmement nombreuses, c'est bien pis encore en ce qui concerne les dissimulations de prix. Ce genre de fraude est, en effet, d'une pratique courante. On peut même, sans exagération, dire que c’est la règle générale de toutes les mutations à titre onéreux, qu'elles s’opèrent par actes sous seings privés ou par actes authentiques.
Ce phénomène peut, à première vue, paraitre surprenant car les tarifs élant peu élevés, les parties ne retirent de la dissimulalion qu’un bénéfice assez modique. L'intensité de la fraude provient, à notre sens, tout d’abord de l'esprit du contribuable qui est naturellement porté à mentir au Trésor, ensuite et surtout, de l'impunité presque certaine dont les fraudeurs se sentent assurés, devant l'insuffisance des moyens de répression que possède le fisc.
Quelles que soient les raisons de cet état de choses, celui-ci n’est que trop réel : la fraude est immense. Non seulement elle est fréquente, puisque toutes ou presque toutes les mutations en sont entachées, mais encore elle est considérable en intensité, en ce sens qu’elle porte sur des valeurs importantes et élevées.
En écrivant que la proportion des sommes dissimulées par rapport aux sommes déclarées varie entre 40 et 50 p. 100, nous croyons rester au-dessous de la vérité. À l'appui de cette affirmation, nous indiquerons Île fait suivant qu'il nous a été donné de découvrir récemment. Au mois de janvier 1911, M. X... achetait à M. Y... un fonds de commerce
exploité à Bordeaux; un acte sous seing privé rédigé par un
intermédiaire constatait celte mutation. Get acte fut tout d'abord dissimulé à l'administration qui ne l'aurait sans doute jamais connu si les parties n'avaient été dans l’obligalion de le présenter à la formalité avant de le produire en justice. Il fut donc enregistré après le délai de (rois mois et supporta de ce chef les pénalités de retard. Première fraude. Mais ce n'est pas tout! Aux termes de l'exemplaire présenté, la vente du fonds avait eu lieu moyennant le prix total de 2.500 francs dont 1.500 francs payés comptant, et le surplus payable à terme. Entre temps le vendeur, pour conserver son privilège, avait, conformément à la loi du 17 mars 1909, fait transcrire au greffe du tribunal de commerce l’autre exemplaire. Celui-ci, que nous avons eu entre les mains, portait en toutes lettres : « Pour éviter des droits d'enregistrement, les parties sont d'accord pour réduire la somme de 7.500 francs, prix réel de la vente, à 2.500 francs, somme déclarée dans l’autre double ». Peut-on trouver fraude plus maladroitement et plus cyniquement avouée? En l'espèce, dans un prix de 7.500 francs, la dissimulation commise atteignait 5.000 francs, soitles deux tiers du prix réel.
Il n’en est évidemment pas toujours ainsi, mais ces chiffres ne sont cependant pas trop au-dessus de la moyenne.
Nous n'insisterons pas davantage, persuadé que l'exemple que nous venons de citer suffit à illustrer nos observations et à montrer combien cet état de choses est préjudiciable aux intérêts du Trésor.
Il importe de bien distinguer la dissimulation de l'insuffisance de prix ou de valeur vénale. « [l y a dissimulation de prix, dit M. Garnier, lorsque la réticence d’une partie du
prix ou d'un des éléments particuliers qui le constituent a
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été volontaire et calculée ». [l y a, au contraire, insuffisance lorsque le prix et les charges exprimées sont conformes aux conventions des parties, mais représentent une valeur inférieure à la valeur vénale des biens transmis. [l en serait de même si les parties omellaient involontairement certains éléments du prix.
La dissimulation dans un acte de vente d’une partie des valeurs soumises à l'impôt préjudicie non seulement à la société, mais encore aux particuliers eux-mêmes.
. Elle préjudicie à la première d’une double façon.
Tout d’abord, elle fait perdre au Trésor des droits qui lui seraient légitimement dus. En ce qui concerne notre espèce, cette perte se chiffre annuellement par cinq ou six millions.
En second lieu, elle viole le principe de l'égalité des citoyens devant l'impôt, en mettant à la charge d’autres contribuables les sommes que l’un d'eux aurait dû légalement acquitter.
Elle préjudicie également aux particuliers en compromettant gravement l'intérêt des incapables : mineurs, femmes mariées, etc., et celni des créanciers de l’ancien possesseur à qui l'on enlève une partie de leur gage.
Mais toutes ces considérations ne parviennent pas, nous l'avons vu, à décourager la fraude. Le Trésor ne dispose, d’ailleurs, pour la réprimer, que de moyens insuffisants. Quels sont ces moyens?
La loi de 1872 fait applicalion aux ventes de fonds de commerce des dispositions de l’article 13 de la loi du 28 août 1871 : « La dissimulation peut être établie par tous les moyens de preuve admis par le droit commun. Toutefois,
l'administration ne peut déférer le serment décisoire et elle
ne peut user de la preuve testimoniale que pendant dix ans à partir de l'enregistrement de l'acte ». Les notaires doivent, en outre, d'après le même article, prévenir les parties des conséquences d'une dissimulation, en leur donnant lecture des articles 12 et 13. Mention de MR dort de cette formalité doit être faite dans l’acte à peine d’une amende de 10 francs.
Il suffit d'examiner rapidement les divers moyens de preuve autorisés par le texte précédent pour se convaincre de leur précarité. Ge sont : la preuve littérale, la preuve testimoniale, l’aveu, le serment, les présomptions.
La preuve littérale, qui serait certainement très efficace, n'est et ne peut être que très rarement invoquée par l’administration, car celle-ci n'a jamais ou presque jamais connaissance des écrits d’où elle résulte. Souvent même, la force probante de ces écrits est insuffisante à baser une action.
La preuve testimoniale est d’une application plus délicate et plus difficile encore. L'incertitude du résultat d’une enquête basée sur des témoignages plus ou moins solides met le fisc dans l'impossibilité d'y recourir.
Quant à l’aveu judiciaire et au serment, ils joignent aux inconvénients qui affectent la preuve testimoniale celui de ne pouvoir être invoqués que dans des circonstances tout à fait accidentelles.
Pour ce qui est du serment décisoire, en particulier, son usage n’est prohibé par aucune disposition, mais la procédure écrite obligatoire en matière d'enregistrement fait obstacle à ce qu'il puisse être déféré par l'administration aux contribuables dans les instances tendant au recouvrement de
l'impôt.
Pour remédier à cet inconvénient, M. Ch. Dumont avait déposé sur le bureau de la Chambre, les 4 novembre 1907 et 23 août 1908, deux propositions de loi tendant à l'admission du serment décisoire dans les réclamations relatives aux omissions commises dans les déclarations de successions et aux dissimulations de prix de vente de fonds de commerce et d'immeubles. Ces propositions qui avaient été incorporées dans le projet de budget de 1909, n’ont pas été admises. Il est vraisemblable, d'ailleurs, qu'elles n'auraient pas donné le résultat attendu; elles auraient abouti seulement à placer le contribuable entre son intérêt personnel et sa probité et à l'exposer à prêter serment au détriment de cette dernière, tentation d'autant plus forte qu’en ces matières l'opinion publique, en France, est très large et ne considère généralement pas la conscience comme engagée.
Cependant le gouvernements’est aperçu qu'il fallait essayer d'arrêter le flot continu des dissimulations et il a fait voter, dans le dernier budget, des dispositions qui sont contenues dans l’article 7 de la loi du 27 février 1912. En transmettant ces dispositions au service, l'Instruction n. 3339 s'exprime ainsi : « À raison des graves inconvénients que présente pour les finances publiques l’usage de plus en plus fréquent des contre-lettres en matière de transmission d'immeubles ou de fonds de commerce, le législateur a pensé que les sanctions purement pécuniaires édictées par les lois du 23 août 1871 et du 28 février 1872 étaient insuffisantes pour prévenir et réprimer la fraude. Aussi, tout en maintenant les pénalités fiscales existantes, a-t-1l jugé utile de revenir au système de la loi de frimaire en l’étendant aux conventions même verbales et de
prononcer la nullité erga omnes de toute contre-lettre faite
au préjudice des droits du Trésor. En même temps, il lui a paru nécessaire de donner une arme nouvelle à l’administration en lui permettant d'atteindre directement toute personne convaincue de s'être rendue complice des fraudes et des simulations ».
Ces prescriptions sont de date trop récente pour que les effets puissent encore s’en faire sentir (1).
Nous pensons qu'elles contribueront à rendre plus sincères les actes passés devant notaires ; mais nous craignons qu'elles soient sans efficacité en ce qui concerne les ventes verbales ou faites par écrit sous seing privé. Cela est regrettable, car les dissimulations, nous l'avons vu, sont courantes et la praique montre que le nombre des fraudes réprimées est insignifiant par rapport aux fraudes commises. Nous croyons donc que la rigueur de la loi de 1912 est excessive, car, outre qu'il est toujours dangereux d'établir des nullités uniquement dans un but fiscal, cette mesure grave nous semble disproportionnée avec les résultats que l'on paraît pouvoir attendre d'elle.
3° Des insuffisances de prix ou de valeur vénale.
L'impôt de mutation, en ce qui concerne les fonds de commerce comme en ce qui concerne les immeubles, est assis sur les valeurs. Il n’est liquidé sur le prix porté au contrat que lorsque ce prix correspond à la valeur vénale des bieps transmis. L'insuffisance de prix est caractérisée par ce fait que les valeurs soustraites à l'impôt le sont d'une façon invo-
lontaire et sans intention frauduleuse. À vend à B un fonds
(4) Voir à l'index le texte de la loi de 1912.
de commerce moyennant le prix de 10.000 francs. Ce prix est bien le prix réel de la transmission, mais il est inférieur de 3.000 francs, par exemple, à la valeur vénale du fonds transmis. L'impôt étant établi, comme nous venons de le dire, sur la valeur intégrale de la richesse en circulation, le Trésor éprouve une perte de 2 fr. 50 p. 100 sur 3.000 francs, soit de 75 francs.
Sans doute, cette fraude est bien moins grave au point de vue moral que la précédente, car l'élément intentionnel manque ; mais, au point de vue fiscal, le résultat est le même puisqu'il se traduit toujours par une diminution dans le rendement de l'impôt. Le législateur devait donc prendre les mesures nécessaires pour parer à ce danger.
La loi de 1872, continuant, suivant son principe, à appliquer aux ventes de fonds de commerce les règles relatives aux immeubles, a autorisé l'administration à provoquer l'expertise pour constater les insuffisances de prix. Cela n’a pas été sans difficulté. Une discussion très vive s’est élevée à ce sujet à l’Assemblée Nationale dans la séance du 27 février 1872. Le droit d'expertiser les fonds vendus fut vivement attaqué par M. Sébert et par M. Dacarre. « Une telle disposition, dit le premier, si elle était admise, je ne crains pas de le dire, serait des plus dangereuses, des plus vexatoires et inquisitoriales, et ce serait la première fois que dans une loi sur l'enregistrement un droit aussi exorbitant que celui d’une expertise en fait de mobilier serait édicté ». Mais Le rapporteur insista sur la nécessité d’armer le Trésor d’un moyen de contrôle, assurant, quant à la manière dont il serait procédé à l'expertise, qu'elle n'aurait rien de vexatoire ni d'inquisito-
rial. L'Assemblée sanctionna par son vote ces observations,
mais réduisit de deux ans à trois mois le délai pendant lequel l'insuffisance pourrait être constatée. Néanmoins, il résulte de cette discussion que l'administration ne doit user de cette procédure qu'avec la plus extrème réserve et que l'expertise ne peut, d’ailleurs, porter sur les marchandises neuves. « La: marchandise qui supporte le droit de 0 fr. 50 p. 100, à dit le rapporteur, forme un groupe à part et n’est pas soumise à l'expertise; on estimera seulement ce qui constitue le fonds de commerce ». Les marchandises, en effet, se renouvellent constamment et il n'aurait presque jamais été possible d’apprécier exactement leur valeur au moment de la vente.
Sauf en ce qui concerne le délai, la loi de 1872 n’a rien innové quant aux formes de l'expertise.
En raison de l'incertitude du résultat et surtout des complications et des frais de la procédure, l'expertise n'a été jusqu’à présent, pour l'administration, qu'une arme peu maniable. Aussi la dernière loi de finances, loi du 27 février 1912, a apporté quelques modifications utiles à cette procédure. Nous les indiquerons plus loin. Disons seulement ici qu'elles ont pour but de rendre plus simples, plus rapides et moins onéreuses les formalités de l'expertise et de permettre au fise d’y recourir plus souvent.
Néanmoins, comme par le passé, il sera tenu à une grande réserve, autant pour ménager les susceptibilités des contribuables que pour sauvegarder ses intérêts propres, ceux-ci étant souvent compromis par le caprice ou la partialité d'experts auxquels l'administration n’alloue que des honoraires modérés et dont l'appréciation est souvent influencée par les pots de vin de l'adversaire.
Le fisc continuera done à ne recourir à l'expertise que tout
autant que l'insuffisance sera excessive, que les intérêts pécuniaires en jeu seront assez considérables et que les préposés
n'auront pu obtenir la reconnaissance amiable de la fraude.
N° II. Des pénalités et de la prescription.
1° Des pénalités.
Exception faite des dispositions de l'article 7 de la loi du 27 février 1912, toutes les pénalités encourues par les contribuables à l’occasion des fraudes commises dans les ventes de fonds de commerce sont des réparations pécuniaires.
Les amendes fiscales ne méritent pas toutes les faveurs. Elles sont insuffisantes à prévenir ou réprimer la fraude et vont même parfois à l'encontre du but poursuivi. Le contribuable frappé une première fois s'ingéniera à procéder plus adroitement et à échapper à la vigilance du fisc, en même temps qu'il essaiera de reprendre au Trésor les sommes qu'il a dù lui abandonner. Cependant, c'est le procédé de répression le plus normal, en ce sens qu'il est aisé de le proportionner à la fraude commise.
Nous allons indiquer brièvement quelles sont les pénalités exigibles pour chacune des fraudes que nous avons énumérées.
En ce qui concerne les mutations secrètes, l’article 8 de la loi de 1872 se réfère aux prescriptions de la loi du 23 août 1871 article 14, relatives aux ventes d'immeubles : « A défaut d'enregistrement ou de déclaration dans les délais fixés, l’ancien et le nouveau possesseur sont tenus personnellement et sans recours, nonobstant toute stipulation contraire, d’un
droit en sus lequel ne peut être inférieur à 50 francs. L'ancien
possesseur peut s'affranchir de cette pénalité et du versement immédiat des droits simples, en déposant au bureau de l'enregistrement l'acte de mutation ou, à défaut d’acte, en faisant les déclarations prescrites. A cet effet, un délai supplémentaire d’un mois lui est accordé ».
Cette dernière disposition est fort habile, puisqu'elle engage
le vendeur à aider le fisc dans la recherche de la fraude. Malheureusement, elle est assez peu connue des intéressés et, en outre, ceux-ci se font un scrupule d'y souserire, retenus par la crainte d’encourir les reproches de leurs acquéreurs et d’être accusés par eux de délation. . Les insuffisances de prix sont frappées de la même pénalité si elles sont constatées dans le délai de trois mois depuis l'enregistrement de l'acte ou de la déclaration et si elles excèdent un huitième. Les redevables sont, en outre, s'il y a lieu, tenus des frais d'expertise (1).
Les dissimulations constatées entrainent une amende fixée au quart de la somme dissimulée. Cette amende est due solidairement par les parties et se divise entre elles par égales parts (2). L'administration a donc le droit de s'adresser à l’un quelconque des contractants pour le paiement intégral, sauf recours de ce dernier contre les autres pour la part à leur charge.
Le droit simple est, en outre, exigible sur la portion du prix dissimulée et, de plus, l'administration réclame le droit eu sus sur cette somme, si elle excède d’un huitième le prix
exprimé et si le délai pour requérir l'expertise n'est pas
(1) Loi du 28 février 1872, art. 8.
(2) Même loi et loi du 23 août 1871, art. 12.
expiré. Elle considère, en effet, que du moment où elle à Ja preuve d'une dissimulation, l'insuffisance se trouve, par le fait, établie et qu'elle est autorisée à réclamer la pénalité spéciale à cette contravention.
[l convient d'ajouter aux amendes et aux droits en sus dus sur les dissimulations les dispositions de la loi du 27 février 1912 que nous avons indiquées et qui prononcent la nullité des contre-lettres et l'exigibilité d'une amende égale au double de la somme dont le Trésor a été frustré, au minimum de 1.000 francs en principal, contre toutes les personnes convaincues de complicité, indépendamment des sanctions disciplinaires si ces complices sontofficiers publics ou ministériels.
Toutes les pénalités pécuniaires sont, d’ailleurs, comme le
droit simple lui même, augmentées du double décime et demi.
2° De la prescription.
La loi de 1872 ne contient aucune dérogation aux principes généraux en matière de prescription, si ce n'est en ce qui concerne l'expertise. Nous nous référons donc à ces principes. Le droit simple d'enregistrement sur les mutations à litre onéreux de fonds de commerce ne se prescrit que par trente ans, à moins que l’acte formant le litre de la mutation n'ait élé présenté à la formalité et que la perception des droits ait été omise, auquel cas la prescription biennale serait applicable. :
Cette même prescription de deux ans s'applique également aux droits en sus el amendes, mais elle ne commence à courir que du jour où les agents ont été à même de constater les contraventions, Mais il faut que cette constatation ait pu être
formelle. « Elle ne court pas tant que l'administration n'a
que de simples indices qui la mettent seulement à portée de soupçonner la contravention, de la rechercher et de la découvrir à l’aide d’autres actes et de rapprochements ultérieurs » (1).
Enfin, la faculté de requérir l'expertise se prescrit par trois mois, à dater de l'enregistrement de l'acte ou de la déclaration. Le gouvernement et la commission du budget avaient proposé un délai de deux ans. Mais à la suite des observations présentées par MM. Margaine et Faye, il fut réduit à trois mois. Ce délai est, à la vérité, insuffisant; cependant il est légilime de ne pas éterniser sur la tête des parties la menace d'une procédure longue et coûteuse. D'ailleurs, l’expertise sera d'autant plus sincère qu’elle sera faite à une
date plus rapprochée de la date de la cession.
APPENDICE. — Des clientèles.
La loi de 1872 ne s'applique pas qu'aux ventes de fonds de commerce; elle s'applique également aux mutations de clientèles (2).
Les clientèles qui n'étaient pas visées par le projet du Gouvernement ont été nominalivement atteintes sur l'initiative de M. Journault, député, qui s’est exprimé en ces termes : « Nous croyons que le mot clientèle est nécessaire pour atteindre certaines transmissions qui ne sont pas comprises dans l'expression fonds de commerce : ainsi, les clientèles d'agents
d’affaires. Je crois que, dans l’idée de la commission, ces
(1) Cass., 3 décembre 1878.
(2) Nous avons mis celle rubrique en appendice, parce qu'il ne s'agit plus ici des clientèles comprises dans les ventes de fonds de commerce, mais d'une espèce
spéciale de clientèles.
mots fonds de commerce s'appliquent même aux espèces que nous voulons viser par le mot clientèle; mais il pourrait y avoir là une confusion qu'il est nécessaire de prévenir, et c'est pour que cette confusion n'existe pas, au point de vue du fisc, que je vous propose d'ajouter ces mots : ou clientèle. Je prie le rapporteur de vouloir bien nous dire si ce mot clientèle lui paraît rentrer dans l'ordre d'idées adopté par la commission, et s’il ne lui paraît pas nécessaire, pour dissiper toute ambiguïté, de l’introduire dans la loi » (1).
Malgré l'opposition de M. Faye, l'amendement de M. Jourvault fut accepté par la commission et adopté par l'Assemblée.
L'article 7 de la loi du 28 février 1872 assujettit donc au droit de 2 p. 100 les mutations de fonds de commerce où de clientèle.
Nous avons vu que la clientèle, dans son acception légale, représente l'ensemble des relations entre le public et un par” ticulier dont la profession consiste à satisfaire à des besoins déterminés. Les clientèles existent non seulement dans les professions commerciales, où elles prennent plus spécialement le nom d’achalandage, mais aussi dans certaines professions civiles qui nécessitent un certain courant d'affaires avec le public. Il y a donc des clientèles commerciales et des clientèles civiles.
La loi de 1872 est, sans contestation, applicable aux premières. Mais l’est-elle aussi aux secondes ? La doctrine est divisée sur ce point.
M. Demante se prononce pour la négative. « Les paroles
(1) Séance du 27 février 1872, J. of. du 28, p. 1411 et suiv.
de l’auteur de l'amendement en déterminent la portée. Il s'agissait d'expliquer plutôt que d'étendre les termes du projet. Ainsi, dans l'espèce visée par l'oraleur, il s'agit d’une clientèle commerciale ; car la loi répute acte de commerce toute entreprise d'agences, bureaux d’affaires, etc. (C. com., art. 632) » (1). M. Naquet professe la même opinion (2).
MM. Garnier, Maguéro et les rédacteurs du Dictionnaire sont d’un avis opposé. Une jurisprudence constante est dans le sens de ces derniers auteurs.
Nous nous rangeons, pour notre part, à la doctrine enseignée par MM. Demante et Naquet. Nous pensons, en effet, qu'il est contraire à l'esprit de la loi de 1872 de soumettre à ses dispositions des clientèles qui n'ont rien de commercial, comme est, par exemple, la clientèle d’un médecin. Nous croyons que l'amendement de M. Journault a eu pour but d'expliquer, de préciser les termes du texte et d'éviter qu'on s'affranchit des prescriptions de la loi, au cas où la vente n'aurait pas d'autre objet que l’achalandage. L'exemple choisi par l’orateur est, au surplus, significatif. Quoi qu'il en soit, il faut s’incliner devant les nombreuses décisions des tribu-
naux.
(1) Demante, Principes de l'enregistrement, 2e supplément, n. 260.
(2) « On peut dire que la formule de la loi est générale et qu'elle englobe tout. C’est notamment l'opinion émise par M. Garnier. Je crois, au contraire, malgré la généralité de la formule employée, que le législateur n’a voulu alleindre que les clientèles commerciales. Il faut, en effet, pour interpréter un texte, se placer dans l'ordre d'idées auquel il se rapporte. Or, si l'on cherche quelle était l'intention dominante du législateur au moment de la confection de la loi, on se convaincra que c'était de soumellre à un régime nouveau les mutations commerciales seules. Le mot clientèle fut ajouté, il est vrai, aux mots fonds de commerce, mais ce fut à la suite d'un amendement dont le sens a été précisé par son auteur ». Naquet, Trailé théorique et pratique, L. 1, n. 255.
SECTION Il FONDS DE COMMERCE EXPLOITÉS À PARIS
Les fonds de commerce exploités à Paris sont assujettis à toutes les règles que nous venons d'exposer. Mais, outre les larifs généraux édictés par la loi de 1872, ils supportent des droits accessoires perçus au profit de la Ville.
Par application de la loi du 29 décembre 1897, les droits d'octroi qui frappaient les boissons hygiéniques ont été supprimés à Paris! Pour combler le déficit résultant de cette. suppression, déficit évalué à 40 millions environ, il à été nécessaire d'user de l'autorisation conférée par la loi de 1897 et de créer une série de laxes de remplacement destinées à alimenter le budget municipal. C'est l'objet de la loi du 31 décembre 1900.
Au nombre des taxes assez nombreuses instituées dans ce but figure « une taxe additionnelle au droit d'enregistrement sur les ventes de fonds de commerce exploités à Paris et sur celles des marchandises neuves dépendant de ces fonds » (1).
Aux termes de l'article 10, cette taxe est fixée :
« 3° À 1 fr. 25 p. 100 pour les mutations de propriété à litre onéreux de fonds de commerce ou de clientèle établis sur le territoire de la commune de Paris;
» 4 À O0 fr. 32 p. 100 pour les cessions de marchandises neuves garnissant les fonds de commerce spécifiés au paragraphe précédent, lorsque le droit d'enregistrement propre-
ment dit ne sera dû qu'au taux de 0 fr. 50 p. 100.
(1) Loi du 31 décembre 1900, art. 1-80.
» La perception de ces taxes est confiée à l'administration de l'enregistrement. Elle est soumise à toutes les règles qui gouvernent l’exigibilité, la restitution et le recouvrement des droits auxquels ces taxes s'ajoutent ».
La situation du fonds de commerce est donc seule à considérer pour l'application de la Loi du 31 décembre 1900. Si les biens assujettis sont situés à Paris, l'acte de transmission est passible des taxes nouvelles dans tous les cas, sans distinguer s'il est présenté à la formalité dans les bureaux de la capitale ou partout ailleurs.
La taxe frappe indislinctement tous les fonds de commerce situés à Paris au moment de la vente. Il n’est pas nécessaire qu'ils soient destinés à y demeurer; la règle serait la même s'ils étaient appelés à être transférés en province.
En revanche, la taxe n’atteint pas les marchandises et le matériel qui, bien que dépendant d’un fonds de commerce exploité à Paris, ont cependant leur assiette effective en province, dans des succursales de ce fonds.
Quoique la loi soit muette sur ce point, on admet que les ventes de fonds et de marchandises après faillites faites conformément à l'article 486 du Code de commerce ne sont pas _assujetties à la taxe additionnelle car celle ci aurait, dans ce cas, pour effet de tripler le tarif principal.
Les taxes de 1 fr. 25 p. 100 et de 0 fr. 32 p. 100 ne sont pas augmentées des décimes.
La taxe de remplacement atteint annuellement près de 8 millions (1). C’est dire qu'elle tient une place honorable
parmi les autres taxes perçues à Paris : la taxe sur la valeur
(1) V. les statistiques depuis 1901, 3 partie, chap. ur, sect. 1, 30.
locative des locaux d'habitation et celle sur la valeur locative des locaux commerciaux et industriels ne produisent en effet chacune que 2 millions environ. |
Le rendement que nous avons indiqué est le rendement brut, mais les frais de perception sont minimes, car ce sont les préposés de l'administration qui, moyennant un honoraire modique, procèdent au recouvrement et suivent les instances auxquelles peut donner lieu l'application de la loi.
La taxe additionnelle à l'impôt sur les ventes de fonds de commerce est done, sous ce rapport, une des meilleures parmi celles qui ont été établies en remplacement des droits d'octroi : sa perception est aisée et peu coûteuse et elle frappe une richesse en circulation.
Néanmoins, il est permis de se demander si elle ne participe pas des défauts généraux des taxes de remplacement. On attendait de la suppression des droits d'octroi un abaissement sensible des objets de consommation. Or, d'une façon générale, le prix de ces objets est resté le même. Ce phénomène qui, au premier abord, paraît singulier, s'explique aisément. Il est bien vrai qu'on a supprimé l'octroi, mais on l'a remplacé surabondamment par des taxes qui pèsent sur les maisons et, en particulier, sur les magasins et sur le commerce; ces taxes, spécialement celles dont nous venons de nous occuper, ont augmenté les frais généraux et alourdi le rendement des exploitations de l'intérêt d'un capital plus grand engagé dans les entreprises, toutes sommes dont les commerçants sont obligés de se récupérer sur le public; en sorte que la clientèle n’a pas bénéficié de la suppression des droits d'octroi. Les marchands de boissons ont pu garder
le plus souvent le bénéfice du dégrèvement, parce que les
boissons sont généralement dans les classes populaires vendues au détail et par fractions si minimes qu'il est impossible au marchand d'en faire profiter les consommateurs.
À cel égard, l'établissement de la taxe additionnelle au droit d'enregistrement sur les ventes de fonds de commerce est assez critiquable et l’on ne pourrait approuver les municipalités qui seraient tentées de suivre les mêmes errements que celle de Paris. Cette éventualité n'est, d’ailleurs, vraisemblablement pas à craindre, car, dans les villes de province, où les mutations de fonds sont beaucoup moins nombreuses qu'à Paris, une taxe semblable serait d’un rendement peu
élevé.
SECTION III
Lois DES 17 mars 1909 er 27 Février 1912
SI. Loi du 17 mars 1909.
La loi du 17 mars 1909 a établi pour les privilèges du vendeur et du créancier gagiste d’un fonds de commerce un régime analogue, sauf sur quelques points, à celui des privilèges et des hypothèques sur les immeubles ; à cet égard, elle a créé en matière civile une assimilation entre les immeubles et les fonds de commerce, que la loi du 28 février 1872 avait déjà introduite, nous l’avons vu, en matière fiscale, pour l’exigibilité du droit de mutation.
Outre cette innovation qu'il était intéressant de signaler, la loi de 1909 renferme des dispositions fiscales que nous devons rapporter. Elles sont inscrites dans les articles 834 et 35 ainsi CONÇUS :
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Arr. 34. — « Le droit d'inscription de la créance du vendeur ou du créancier gagiste est fixé à cinq centimes par cent francs, sans addition d'aucun déeime. Il sera perçu lors de l'enregistrement de l'acte de vente sur le prix ou la portion du prix non payé et lors de l'enregistrement du contrat de nantissement sur le capital de la créance. Le droit d’inscription pour les inscriptions prises soit en renouvellement, soit en vertu de la disposition transitoire ci-après, sera perçu par l'administration de l'enregistrement sur la présentation des bordereaux avant leur dépôt au tribunal de commerce..…. ».
Ant. 39. — « Le droit d'enregistrement auquel seront assujettis les actes de consentement à mainlevées totales ou partielles d'inscription est fixé à deux centimes et demi par cent francs du montant des sommes faisant l'objet de la mainlevée sans addilion d'aucun décime et la formalité de la radiation au greffe du tribunal de commerce ne donnera lieu à aucun droit; s'il y a seulement réduction de l'inscription, il ne sera perçu qu'un droit de deux francs par chaque acte, sans que ce droit puisse excéder toutefois le droit proportionnel qui serait exigé sur la mainlevée totale ».
Telles sont les prescriptions de la loi de 1909 relatives au droit fiscal. Nous n'en dirons rien car elles ne présentent aucune particularité, si ce n’est l'insignifiance des tarifs.
Mais au sujet des autres dispositions de la loi, nous signalerons deux inconvénients considérables que le législateur ne semble pas avoir aperçus.
Le premier — sur lequel nous n'insisterons pas, car il touche à des points qui sont en dehors de notre étude — est
d'avoir confié aux greffiers des tribunaux de commerce le
soin de procéder aux formalités hypothécaires, inscriptions, radiations, ete. Nous n'avons certes pas la pensée de suspecter l'honorabilité ou la probité professionnelle de ces officiers ministériels, seulement on a ainsi créé des conservations d'hypothèques, nous ne dirons pas clandestines, mais des sortes de conservations noires, qui ne présentent pas toutes les garanties de sécurité voulues. Nous savons pertinemment que la sincérité des bordereaux d'inscriptions, par exemple, n'est pas toujours respectée et que des modifications y ont pu être apportées après coup. Toutes fraudes qui ne se produiraient pas si les conservateurs des hypothèques étaient chargés des formalités. |
En second lieu, on a alloué aux greffiers, pour les rémunérer de leurs services, des honoraires disproportionnés et trop élevés (1).
Mais ce n’est pas tant contre le chiffre de ces émoluments que nous nous élevons; c'est surtout contre leur effet indirect. Les greffes des tribunaux de commerce ont vu, en effet, depuis la mise en application de la loi, leurs produits augmenter dans des proportions extrêmement sensibles. Nous n'avons pu vérifier si les chiffres que l’on nous a cités (2) à ce sujet sont exacts; cependant nous sommes enclin à penser qu'ils ne sont pas éloignés de la vérité.
Quoi qu'il en soit, {toute augmentation dans le produit de
ces offices amène corrélativement une augmentation dans
(4) Voir décret du 28 août 1909, titre ILL, article 18.
(2) Pour le greffe de commerce de Paris, le montaut brut des honoraires perçu sur les formalités hypothécaires s'élèverail par an à 180.000 francs environ. Il n'y aurait pas moins de 80 à 100 inscriplions par jour, soit de privilège, soit de
nantissement, pas moins d'une dizaine d'employés pour assurer ce service.
leur valeur vénale, augmentation dont le Trésor serait Île premier à faire les frais, dans le cas, très possible, où le rachat des charges serait effectué.
Pour toutes ces raisons, il y à lieu de souhaiter que des modifications à la loi de 1909 soient rapidement apportées
sur ces points dans le sens que nous avons indiqué.
$ II. Loi du 27 février 1912.
La loi du 27 février 1912 a, à la fois, complété et modifié la loi de 1872. Elle l’a complétée en donnant au fisc une arme nouvelle contre les dissimulations de prix (1). Elle l’a modifiée en établissant, pour l'expertise, des règles différentes.
Il a paru que la procédure fiscale, telle qu’elle a été organisée par l'article 18 de la loi de frimaire et par des lois postérieures, était longue et coûteuse, et qu'il y avait intérêt à la simplifier, tant pour les redevables que pour le Trésor. Dans ce but, l’article 5 de la loi du 27 février 1912 a apporté -aux règles antérieurement suivies en la matière un certain nombre de changements qui ont trait aux formes mêmes de l'expertise.
Le nouveau texte consacre, à cet égard, une double innovation (2).
Elle consiste tout d’abord dans la dispense de serment pour les experts et dans la suppression de la tierce exper-
tise. « Il a semblé que la première de ces formalités n'avait
(1) Nous avons déjà indiqué les disposilions de la loi touchant ce point particulier. Cf. supra, p. 100 et suiv.
(2) Voir à l'index le lexte de la loi de 1912.
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rien d'indispensable et que la seconde pouvait être avantageusement remplacée par la nomination immédiate de trois experts, dont l’un serait, en toute hypothèse, désigné par le tribunal lui-même » (1).
En second lieu, l’article 5 étendant le système de l'expert unique adopté par la loi du 23 août 1871, article 15, pour le cas où le prix exprimé ou la valeur déclarée ne dépassait pas 2.000 francs, décide, dans son alinéa 5, que « lorsque le prix exprimé ou la valeur déclarée n'excédera pas 10.000 francs, l'expertise sera faile par un seul expert nommé par toutes les parties ou, en cas de désaccord, par le président du tribunal et sur simple requête ».
Ces dispositions, on le voit, ont pour effet de simplifier, d'abréger et de rendre moins onéreuses des formalités jusqu'alors nombreuses et longues. Il y a done lieu de les approuver, car il y à intérét pour tout le monde, pour les contribuables comme pour le Trésor, à ce que le recouvrement des droits s'opère avec le moins de frais et la plus grande facilité possible. Cela équivaut, en somme, à amélio-
rer l'impôt.
(1) Instruction générale, n. 3339.
Examen critique du régime fiscal.
Nous avons achevé d'exposer le régime auquel sont soumises au point de vue fiscal les ventes de fonds de commerce et d'industrie. Nous avons vu que le droit d'enregistrement qui les frappe est un droit d'une nature particulière et présente des caractéristiques qui le différencient des autres impôts sur les ventes mobilières en général. Il nous reste maintenant à étudier la valeur de cet impôt au point de vue économique.
Nous rechercherons d'abord sa nature et sa légitimité; nous envisagerons ensuite ses avantages el ses inconvénients et nous conclurons par une apprécialion générale. Enfin, dans un dernier chapitre, nous ferons connaître les résultats généraux de son rendement el nous rechercherons s'il est possible de lui appliquer certains projets de réforme actuellement à l'étude, notamment en ce qui concerne les mutations
d'immeubles.
CHAPITRE PREMIER
De la nature du droit de mutation et de sa légitimité.
Le droit sur les ventes de fonds de commerce est un impôt de mutation. Il participe donc des qualités et des défauts des impôts de cette espèce. Nous allons examiner les divers arguments qui ont été donnés pour ou contre eux, en les appliquant spécialement à celui de ces impôts qui fait l’objet de notre étude.
Mais il est auparavant une question qu'il importe de résoudre : c’est celle de savoir quelle est la nature de ce droit de mutation. Nous savons qu'il est dû indépendamment de tout acte, même en l'absence d’acte, par le seul fait de l'existence de la transmission, du passage de la propriété d’une tête sur une autre. Pourquoi en est-il ainsi?
Cette question a donné naissance aux théories les plus diverses; nous nous bornerons à examiner, dans deux sections distinctes, les plus importantes d’entre elles :
1° Celle qui fait de cette taxe une retenue exercée par l'Etat en vertu d’un droit de propriété préexistant ;
2° Celle qui l'envisage comme le prix des services rendus
par l'Etat à la propriété.
SECTION PREMIÈRE
THÉORIE DE LA PROPRIÉTÉ ÉMINENTE DE L'ÉTAT
Cette théorie a surtout été exposée au sujet du droit qui frappe Les ventes d'immeubles, parce que c’est le plus ancien et parce que pendant longtemps, jusqu'à la loi de 18792, il à été le seul à constiluer vraiment un impôt de mutation.
Le droit d'enregistrement, a dit Troplong, « est une redevance féodale confisquée au profit de l'Etat par le génie inventif des financiers de la Révolution ». De même que les seigneurs féodaux et le roi — ce dernier en sa double qualité de seigneur et de roi — percevaient des impôts en vertu de leur droit au domaine éminent, de même l'Etat, qui synthétise depuis 1789 tous les éléments autrefois disséminés de la puissance publique, perçoit l'impôt de mutalion en sa qualité de propriétaire primitif. « Il n'y a plus de féodalité, dit M. Boileux, mais la société tout entière, représentée par l'Etat, jouit des droits du seigneur féodal, et c’est avec bien plus de raison et à plus juste titre au nom de l'égalité même et avec des formes toujours les mêmes pour tous qu'elle procède à cette investiture des biens transmis par héritage ou acquis à titre onéreux » (1).
L'administration fut pendant longtemps hostile à cette doctrine, mais elle finit par se rendre compte des avantages qu'elle pouvait en retirer et elle soutint en 1855, pour la première fois, que l'impôt de mutation n’est qu'une retenue,
un prélèvement effectué au profit de l'Etat.
(1) La Grande Encyclopédie, vo Mutation.
Elle fit valoir que les rédacteurs de la loi de frimaire avaient considéré l'Etat comme l'héritier légitime de la féodalité supprimée, et, partant, comme propriétaire éminent des biens. Cette tendance, soutenait-elle, apparaît dans les travaux préparatoires de la loi, où l'expression retenue exercée par l'Etat est employée à diverses reprises pour la définition de l’impôt (1).
La cour de Paris lui donna raison. Mais les trois arrêts (2) rendus soulevèrent une vive émotion. La Cour de cassation, appelée à trancher le conflit, se prononça en sens contraire et rejeta d'une façon très nette la prétention du fisc (3).
La question pouvait, au premier abord, sembler anodine et paraître ne présenter qu'un intérêt purement spéculatif. En réalité, la théorie comportait une importance sociale considérable et ne laissait pas que d’être extrêmement dangereuse pour la propriété privée.
Si, en effet, l’Etat, lorsqu'il perçoit à chaque mutation un prélèvement, agit en qualité de propriétaire primitif, son droit est arbitraire et absolu. Il n’a d’autre limite que la sagesse ou le caprice du gouvernement. [l peut même aller, par de simples augmentations de tarifs, jusqu’à la confiscation complète des biens. La propriété n'est donc plus, avec ce système, qu'un mot; elle n’est plus le droit de jouir et de
disposer de l'article 544 de notre Code civil. Elle se réduit à
(1) Esmein, Principes du droit constitutionnel, 2e édit., p. 156. — On conçoit aisément cet esprit chez des hommes imbus des doctrines de J.-J. Rousseau et du Contrat social.
(2) V. les arrêts des 13 mars et 12 novembre 1855, S., 55. 2. 161.
(8) V. quatre arrêts du 23 juin 1857, S., 57. 1. 401.
une simple possession précaire, analogue à celle que le serf tenait du roi ou du seigneur.
Si, au contraire, le droit de mutation est un impôt comme les autres, c'est-à-dire une « contribution obligatoire demandée aux différents membres de la collectivité pour subvenir aux dépenses de l'Etat » (1), on ne se trouve pas entraîné à des conséquences aussi profondes; tous les droits sont respectés, ainsi que le principe d’après lequel tout citoyen doit contribuer aux charges de la nation suivant ses facultés.
Cette théorie constituait, d’ailleurs, un anachronisme. Le système féodal a croulé lors de la Révolution et l'on ne saurait, sous couleur de doctrine fiscale, en maintenir indirectement les effets (2).
En ce qui concerne spécialement les fonds de commerce et d'industrie, s’il est certain que pendant longtemps beaucoup ont fait l’objet de concessions royales ou seigneuriales (3), il n'est personne aujourd'hui qui oserait soutenir que l'Etat a sur eux un droit de copropriété. Pareille opinion serait la négation de tous les principes de notre droit public et de notre droit civil.
Quelles que soient son origine et son évolution, il n’en est
pas moins vrai que, dans sa phase actuelle, la propriélé de
(1) Boucard et Jèze, Trailé de la science des finances, p. 611. ù
(2) « Pour que les données historiques fournissent des arguments de quelque valeur, il faudrait qu'il n'y eûl pas une incompalibilité absolue entre l'esprit des institutions que l'on prétend expliquer l’une par l’autre ». Conclusions du rapporteur de l'arrêt du 13 juin 1857 rapportées dans Bonnefon, Etude hislorique sur l’impôt et l'administration de l'enregistrement, Paris, 1882, p. 69.
(3) « Nous pouvons conjecturer que l'exercice d’une profession élait considéré comme une concession accordée par le seigneur à ses hommes ». Levasseur, His-
toire des classes ouvrières, t. I, p. 180.
ces fonds a revêtu tous les caractères d’un droit absolu. L'impôt de mutation n’est donc pas un prélèvement opéré par l'Etat en vertu d'un droit de propriété préexislant; 1l n’est, comme les autres impôts, qu'une contribution publique
librement consentie.
SECTION II
THÉORIE DES SERVICES RENDUS A LA PROPRIÉTÉ
Cette deuxième théorie considère l'impôt de mutation non plus comme une retenue effectuée par la puissance publique, mais comme le prix de la protection accordée par l'Etat à la propriélé. Lavoisier étend même cette conception à tous les impôts et en déduit : « que l'impôt doit être proportionné à l'intérêt que chacun a de conserver sa propriété et, par conséquent, à la valeur même de cette propriété » (1).
En tant qu’elle essaie de servir de fondement à tous les impôts, celte doctrine, inspirée des idées physiocratiques, est aujourd’hui complètement abaudonnée; mais, en tant qu'elle s'applique spécialement au droit de mutation, elle paraît être plus près de la vérité.
Il est certain, en effet, que la propriélé, en général, a besoin de la protection de l'Etat. Cette protection est diverse et constante. Elle se manifeste par les services publics, par les institutions de police, par les tribunaux, par l'armée, toutes choses qui la défendent contre l’usurpation ou la conquête. C'est sous la protection des lois civiles du pays
qu'elle est créée, qu'elle prospère et qu’elle circule.
(1) Lavoisier, Des impositions, édit. Guillaumia, p. 49 et suiv.
Mais ce sont là, dit-on, autant de services qui doivent être rémunérés. [1 est naturel que l'État soit, tout comme un particulier, payé pour les services qu'il rend. Sous le brocard populaire « Toute peine mérite salaire », se cache une vérité économique. Il semble done juste que l'État perçoive, lors de chaque mutation, une taxe représentant le prix de sa protection. Précisément cette protection et ces services apparaissent très nettement dans la formalité de l'enregistrement qui est effectuée au moment de la perception des droits de mutation.
Si l'acte constatant la transmission est fait sous signatures privées, l'enregistrement lui donne date certaine (1), et conserve, au moins en partie, son contenu. Qu'il vienne à disparaître, égaré ou détruit, les parties n’en pourront pas moins retrouver les dispositions essentielles, en consultant les registres du receveur ou en se faisant délivrer un extrait régulier de ces registres.
Si l’acte est authentique, la formalité conserve néanmoins son utilité. Les agents ont, en effet, sur ces actes une mission de contrôle et de surveillance. Ils paraphent les rôles, Les mots nuls et les renvois et en consignent le nombre sur leurs registres. Ils s’assurent que les signatures nécessaires ont été apposées ; enfin s'ils constatent des irrégularités dans la forme matérielle de l'acte, telles que lacunes, surcharges, grattages, etc., ils ont qualité pour dresser des procèsverbaux qu'ils transmettent au procureur de la République, à qui incombe le soin d'apprécier la gravité des contraven-
tions relevées et de saisir le tribunal ou la chancellerie,
(4) Art. 1328, C. civ.
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Les parties sont ainsi assurées que la sincérité de leurs conventions sera respectée et que des modifications n'y seront pas apportées après coup, à leur insu.
Il est done incontestable qu'à tous ces points de vue.l'intervenlion et la protection de l'État s'exercent au profit de la propriété (1).
Mais, ces faits établis, on n’est pas naturellement conduit à penser que l'impôt de mutation est la rémunération des services rendus, le paiement de la protection accordée.
Une pareille opinion se heurte, en effet, à des objections graves.
Il est impossible d'admettre, tout d’abord, que le droit perçu sur les ventes soit le salaire de la formalité. Le droit est exigible même si la formalité n’est pas requise, et, par ailleurs, il est hors de proportion avec la peine coûtée par elle.
D'un autre côté, la théorie de l'impôt prix de service est incompatible avec le principe de l'unité budgétaire ou plutôt avec la règle de la non-affectation, suivant laquelle, sauf quelques exceptions, chaque recette se fond dans l’ensemble pour être, avec cet ensemble, destinée à acquitter l’ensemble
des dépenses.
(1) « La légilimité de la taxe en pareil cas est incontestable puisque l’État rend un service évident aux contractantis en les garantissant contre toute éviction, en prêlant main forte à leur convention, enfin en enregistrant et conservant l'acte de manière qu'il ait une date cerlaine, un caractère d'authenticité et qu'il constitue un litre régulier de propriété ». P. Leroy-Beaulieu, Trailé de la science des finances, 4 édition, [, p. 523. Dans le même sens, Vignes, Traité des impôts, 4e édilion, I, p. 327.
Pour toutes ces raisons, la théorie que nous venons d’exposer doit donc être rejetée (1). |
En réalité la mutation révèle une richesse : c'est à ce titre qu'elle doit être assujettie à l'impôt. Elle constitue un mouvement de valeurs qu'il est naturel de taxer au moment où il se manifeste.
Tout ce que l’on peut à la rigueur admettre, c'est que l'impôt peut se justifier subsidiairement par les considérations. que fait valoir la théorie. Il « unit à une imposition une fonction de magistrature que l’on paie seulement plus qu'elle ne vaudrait par elle-même, afin d'établir sur l’excédent du salaire des agents une recette nationale qui atteigne les capitalistes, qui ne porte point sur les citoyens indigents et qui diminue d’autant les autres contributions publiques » (2).
Mais la cause déterminante de l'impôt de mutation n'en
(1) M. Wahl combat très vivement cette théorie : « C’est là peut-être une excellente justification de l'impôt en général, mais c’est aussi la condamnation des droits d'enregistrement et de timbre. Ce n’est pas au moment où un acte est passé, où une mulalion s'opère que l'Etat assure aux citoyens sa proteclion, c’est en tout temps; aussi est-ce également en tout temps qu'il perçoit sur eux des impôts périodiquement exigibles et on ne conçoit pas qu'outre cet impôt il en soit perçu d'autres à l’époque où se font les actes et mutations. Au surplus, si l’Elat voulait ainsi se faire payer le prix de sa protection, au moins devrait-il attendre que cette protection lui fût demandée; or, il y a, à la vérité, certains droits d’enregistrement qui ne sont dus que si les parties font enregistrer leur acte ou en font usage, mais d’autres droits d'enregistrement et tous les droils de timbre sont dus par cela seul que les actes sont passés el consliluent ainsi, dans la conceplion qu'on nous oppose, le prix immédiat d’une proteclion purement éventuelle. Celte conception en tout cas n’est pas celle du droit français, puisqu'il frappe les collectivités d’impôls spéciaux sur leurs biens pour tenir comple des droits de mutation que le Trésor n'a pas l'occasion de percevoir sur ces biens, immobilisés entre les mains de leurs propriétaires ». Traité du droit fiscal, &. I, p. 16.
(2) Adresse aux Français sur les contributions, par l’Assemblée nalionale,
Bonnefon, Loc. cil., p. 121.
reste pas moins celle que nous avons indiquée. « L'achat indique la possession de valeurs à employer, c’est-à-dire une richesse acquise correspondant à la chose transmise. La vente indique également la possession d’une valeur que l’on veut échanger » (1). L'impôt atteint la révélation et la circu-
lation de celte richesse.
(1) Naquet, op. cil., t. I, p. 7.
CHAPITRE II
La valeur de l'impôt.
Nous venons d'établir la nature du droit de vente ; il nous faut rechercher maintenant quelle est sa valeur au point de vue économique et financier, quels sont ses avantages et ses inconvénients. Comme tous les impôts, il a ses adversaires et ses partisans. Nous allons examiner successivement les argu-
ments des uns et des autres.
SECTION PREMIÈRE
ARGUMENTS EN FAVEUR DES DROITS PERÇUS SUR LES VENTES
« Les mutations, disent Championnière et Rigaud, sont un juste sujet d'impôts ; l'acquéreur a besoin, pour devenir propriétaire, de toute la protection de la loi civile; il semble, en effet, que la translation de la propriété soit plus exorbitante du droit naturel que sa conservation : la civilisation, après avoir sanctionné le droit de jouir, dut faire un eftort
de plus pour constituer celui de disposer » (1).
(1) Championnière et Rigaud, Trailé des droits d'enregistrement, de timbre el
d’'hypothèques, t. II, n.1640.
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Cette considération a été déjà développée au chapitre précédent; nous avons vu qu’elle n'est exacte qu'en partie; aussi nous n'y reviendrons pas.
Outre cette opinion, d’après laquelle le droit de vente unit au caractère d'une contribution publique le prix d’un service rendu par l’État à la propriété, les partisans de cet impôt invoquent encore en sa faveur divers arguments d'ordre économique ou financier.
Au point de vue économique, le droit de mutation a l’avantage de frapper la richesse acquise au moment où elle se manifeste et d’épargner la richesse en voie de formation. L'acquéreur et le vendeur sont, en effet, tous deux en possession de la valeur qui leur permettra de traiter : le premier possède le fonds qu'il veut vendre, le second, le capital qu'il veut consacrer à l'achat. Ce sont là des richesses déjà créées, déjà formées. Or, il est certain que la production nationale est au premier chef intéressée à ce que soient épargnées, au contraire, les richesses en voie de formation ou de création. S'il en était autrement, l'activité individuelle ne tarderait pas à se décourager. Le droit de mutation échappe à cet inconvénient. Il en résulte même pour lui des avantages directs, celui d'être plus productif et celui d’être plus juste, en ce sens qu'il retombe sur la fortune et non sur la misère. Il ne frappera pas celui qui, ne possédant rien, n’aura rien à acheter ou à vendre.
D'autre part, l'impôt de mutation présente encore ceci de particulier que, saisissant le capital au moment où il se met en mouvement, quand la forlime se révèle, son rendement est sous la dépendance immédiate des événements qui affec-
tent le développement économique du pays.
Nul autre, a-t-on dit, n’est plus sensible à l'action des causes générales qui influent sur le marché et qui, tour à tour, ont pour effet de précipiter ou de paralyser l'essor des affaires commerciales.
Et il n’y a rien, là, que de très naturel. En période de prospérité, les capitaux abondants cherchent des rendements productifs; leurs détenteurs se préoccupent de leur trouver une utilisation rémunératrice ; c'est ainsi qu'ils sont portés vers les branches de l’activité où se manifeste le plus la prospérité momentanée. En période de crise, au contraire, les forces productrices sont dépréciées; les offres d'argent diminuent, les capitaux se détournent de la source tarie. Par suite, les mutations deviennent rares et le rendement des droits faiblit.
L'impôt de mutation est donc doué d'une grañde élasticité. S'il est d'un rendement moindre aux moments de crise, 1l produit davantage aux époques de prospérité, et cela ne laisse pas que d’être fort avantageux pour le Trésor, dans un pays comme la France, où la richesse nationale est en -progression constante.
Enfin, le droit perçu sur les ventes présente, d’après un certain nombre d'économistes, appartenant pour la plupart à l’école de Le Play, une.autre qualité et non des moindres : c'est de procurer une immobilité relative de la propriété. Selon eux, une richesse, quelle qu'elle soit, ne peut donner son maximum de revenu que si elle est exploitée longtemps
par les mêmes possesseurs (1). Leur idéal est que les pro-
(1) Le ministre d'Élai belge, mort récemment, M. Bernaert, disait, le 16 décembre 1886, à la Chambre des représentants : « Je crois que l'on ne peut attendre
priétés ne sortent pas de la famille, que le fils vive sur la terre où a vécu le père, qu'il exerce le même négoce que lui. Le patrimoine familial est chose précieuse. En particulier, on ne s'improvise pas commerçant; on le devient, mais après une longue pratique et des eftorts persévérants. Il y a donc intérêt pour les particuliers et pour la société elle-même à ce que les biens restent longtemps dans les mêmes mains. En mettant obstacle à la circulation, puisqu'il est dû au moment où la richesse circule et parce qu'elle circule, le droit de mutation est, à cet égard, bienfaisant et nécessaire.
Cette opinion qui, empressons nous de le dire, n'a pas trouvé grand crédit — bien qu'elle soit assez répandue encore parmi les populations des campagnes chez qui l'attachement au bien ancestral a conservé une certaine force — a, pendant longtemps, été celle d'un grand nombre de familles appartenant au haut et moyen commerce. Mais cet état d'esprit tend aujourd’hui à disparaitre, ainsi que nous l'avons constaté déjà dans notre avant-propos.
Il ne convient pas, d'ailleurs, de s’en alarmer, les biens étant généralement recherchés par ceux qui se sentent le plus aptes à les exploiter et à les mettre en valeur.
Mais ce n'est pas seulement au point de vue économique que l'impôt de mutation est légitime et avantageux : c’est aussi au point de vue purement financier.
Sa nature est, en quelque sorte, mélangée, mixte; il est indirect dans son principe et direct par la façon dont il est
perçu ; il est dû à l’occasion d’un fait, d'un échange, mais il
d'améliorations sérieuses que de propriétaires aimant leurs biens, ne songeant pas à s'en défaire, lout comme les. meilleurs baux sout, d'après moi, les baux à long
terme ».
atteint directement le contribuable débiteur et lui impose une charge proportionnelle à ses facultés. [Il offre donc les mêmes avantages que l'un et l’autre de ces impôts et il n’en à pas tous les inconvénients. Il participe du premier, nous venons de le voir, en ce qu'il est exigible à raison d’un fait, la mutation, mais il est moins impopulaire et surtout moins malaisé à percevoir. Il participe du second par la propriété sur laquelle il repose, mais il ne s'adresse pas aussi immédiatement et aussi périodiquement aux personnes pour en exiger telle ou telle part du revenu de leurs biens.
On à dit, avec raison selon nous, qu'il est un véritable droit indirect sur la propriété. La patente frappe les fonds de commerce en tout temps et d’après des signes extérieurs à l’aide desquels on croit pouvoir estimer leur véritable valeur. Le droit de mutation ne les frappe que dans des circonstances déterminées où cette véritable valeur se manifeste réellement. Il y a intérêt à procéder ainsi. Les gouvernants et les législateurs l'ont bien compris, qui ont toujours été préoccupés de parer aux inconvénients des laxes directes et des taxes indirectes en variant le plus possible leur perceptlion et se sont efforcés de découvrir le moment le plus favorable à leur paiement (1).
C'est de ce souci qu'est né le droit de mutation.
Au lieu de réclamer annuellement aux propriétaires une partie du revenu de leurs immeubles ou de leur commerce,
l'Etat saisit le moment où la propriété change de titulaire
(1) « Tout impôt doit être perçu à l’époque et selon le mode que l'on peut présumer les plus commodes pour les contribuables ». Adam Smith, De la richesse
des nations, liv. V, chap. 1, 2° partie.
pour prélever un droit qui se confond avec le prix d'achat et est par suite facilement acquitté.
« L'acquéreur qui débourse un prix pour son acquisition ne se trouve pas sensiblement plus pauvre s'il ajoute à ce prix une somme pour le droit d'enregistrement » (1).
Outre ce premier avantage, le droit de vente en offre également un second, qui n’est pas non plus à dédaigner et qu'il partage avec les autres impôts dont le recouvrement est confié à l'administration de l’enregistrement : c’est de salisfaire pleinement à la quatrième des règles célèbres formulées par Adam Smith. « Tout impôt doit être perçu de manière qu'il fasse sortir des mains du peuple le moins d'argent possible au delà de ce qui entre dans le Trésor de l'Etat, et, en même temps, à ce qu'il tienne le moins longtemps possible cet argent hors des mains du peuple avant d'entrer dans ce Trésor » (2).
A ce point de vue, les droits d'enregistrement en général et ceux de mutation en particulier présentent une supériorité incontestable. Leur perception est assurée par un personnel peu nombreux, actif, modéré dans ses réclamations, encore que rétribué avec une parcimonie qui est devenue proverbiale. Par ailleurs, les frais judiciaires sont peu élevés, bien que les instances soient assez nombreuses, en raison de la procédure spéciale établie par la loi du 22 frimaire an VIT. Pour toutes ces raisons, les frais généraux de perception sont minimes. Dans son rapport général sur le budget de 1897, M. Krantz, député, indiquait les chiffres suivants pour les
diverses administrations financières en 1894 :
(ASEWahl, oc HA IpuLS:
(2) Adam Smith, op. cit., Liv. V, chap. n, 2e partie.
ENreRISREMENt en, 2. à à 3,18 p. 100 Contributions direcles. . . . . 4,92 p. 100 Contributions indirectes. . . . 6,03 p. 100 DOUANES te ane à to le 6,19 p. 100
Actuellement, par suite de l'augmentation de divers tarifs et de l'accroissement incessant de la matière imposable, ces chiffres doivent de beaucoup être réduits. La différence avec les autres administrations s'accuse davantage. Pour l’année 1912, le budget de l'enregistrement s'élève à 1.173.699.750 fr. pour les recettes et à 21.355.097 francs pour les dépenses, ce qui représente une proportion de frais de 1 fr. 82 p. 100. Cela est vraiment minime (1).
On invoque, enfin, en faveur du droit de mutation son ancienneté et sa longue existence. De temps immémorial, en effet, les transmissions immobilières, tout au moins, ont été taxées, au profit du Trésor. Le meilleur impôt est le plus ancien, at-on écrit. L'argument ne porte pas en ce qui touche Le droit sur les ventes de fonds de commerce qui n'existe d'une façon indépendante que depuis 1872. Cependant notre impôt participe un peu de cette qualité qu'est la longue possession et il en profite indirectement en ce sens que personne n'ignore que les ventes donnent lieu à la perception d'un droit au profit du Trésor.
Tels sont les arguments principaux que l’on fait valoir généralement en faveur de notre impôt. Examinons mainte-
nant les arguments opposés.
(1) Nous n'avons pas tenu compte, dans ces calculs, du montant des pensions civiles payées aux retraités de l’administralion. Le chiffre que nous indiquons doi
donc être légèrement relevé.
SECTION II
ARGUMENTS CONTRAIRES AUX DROITS PERÇUS SUR LES VENTES
Quelle que puisse être la valeur des arguments qui viennent d’être exposés, et en dépit des avantages que présentent les droits sur les ventes, beaucoup d'économistes et de financiers — même certains auteurs de droit fiscal — n'hésitent pas à les condamner, les premiers dans leur principe, les autres dans leur application.
Les économistes estiment que cet impôt est une entrave à la circulation et constitue un obstacle à la reproduction des richesses; les financiers lui reprochent d’être improportionnel et inégal.
Enfin, on l'accuse d’encourager les contribuables à la fraude et, par là, de ne pas être moral.
Nous allons développer successivement les trois points de vue; puis nous conclurons en indiquant quelle part de vérité contiennent, selon nous, les doctrines que nous aurons
exposées.
S IL. Arguments d'ordre économique.
I. Les droits sur les ventes et la circulation
Auparavant, une question préjudicielle se pose. Est-il vraiment indispensable que les biens — et, parmi eux, spécialement ceux qui font l’objet de notre étude — aient la faculté de circuler librement et facilement? Cette circulation aisée n'est-elle pas plutôt funeste à la société? Nous avons
vu que les économistes de l’école de Le Play n'hésitent pas
à se prononcer pour l’affirmative, estimant que c'est en restant longtemps entre les mains d’un même propriétaire que les richesses trouvent la meilleure utilisation. Cette théorie paradoxale n’est pas dénuée de tout fondement; cependant, sous cette forme absolue, elle ne contient qu'une faible part de vérité. C’est, en effet, en circulant que les richesses finissent par trouver un propriétaire compétent et avisé : « C’est un principe bien connu que l'Etat doit entraver le moins possible la circulation des capitaux et des biens fonds, cette circulation ayant normalement pour objet de les faire passer dans les mains les plus capables de les faire fruclifier » (1).
« On demandera peut-être, écrit de son côté J.-B. Say, quel intérêt a la société à ne pas gêner la circulation des propriétés ; que lui importe que telle propriété se trouve entre les mains d’une personne ou d'une autre, pourvu que la propriété subsiste? Il lui importe toujours que les propriétés aillent, le plus facilement qu'il est possible, où elles veulent aller, car c’est là qu’elles rapportent le plus. La transmutation augmente le revenu général, puisqu'elle augmente le revenu des deux contractants » (2).
Léon Say, dans son Dictionnaire des finances, s'exprime à son tour ainsi : « L'Etat à intérêt à ne pas entraver la circulation des biens, puisque cette circulation amène une augmentation de richesse et, par là même, un accroissement de matière imposable » (3).
Ricardo fait valoir la même idée : « Pour la prospérité
(1) Wabl, Traité de droit fiscal, L. I, p. 11. (2) J.-B. Say, Trailé d'économie politique, liv. If, chap. 1x. (3) Léon Say, Diclionnaire des finances, v° Enregistrement.
générale, on-ne saurait donner trop de facilité et à la transmutation et à l'échange de toutes sortes de propriétés, car c'est par ce moyen que toute espèce de capital peut arriver à ceux qui l’emploient le mieux en augmentant la production du pays » (1).
Ces auteurs, on le voit, sont unanimes à penser qu'il y a intérêt, pour la nation, à favoriser la libre circulation des biens. À vrai dire, celte opinion n'a pas toujours prévalu. L'antiquité hellénique et romaine s'était efforcée, au contraire, de maintenir l'intégrité des propriétés. C’est dans cet esprit qu'élait conçue toute sa législation civile, laquelle accumulait autour des mutations des formalilés nombreuses et solennelles. Mais cette conception s’est lransformée au cours des siècles : « La grande révolution économique dont La vapeur a été l’âme a mobilisé les hommes et les choses » (2). Notre droit civil lui-même concourt à ce but, puisque le simple consentement des parties suffit à la validité de la vente, indépendamment de toute condition de forme et de la rédaction d’un écrit.
On reconnait donc généralement aujourd'hui que la production nationale est intéressée à ce que les biens restent le moins possible rmmobilisés dans les mêmes mains.
L'État doit favoriser les mutations. Or cela n’est certainement pas le moyen de les favoriser que de les frapper d’un impôt, que de percevoir sur chacune d'elles des droits plus ou moins élevés. Ces charges auront vraisemblablement pour
effet de restreindre l'activité des transactions et la loi fiscale
(1) Ricardo, Principes de l’économie politique, chap. vin in fine.
(2) De Foville, Le morcellement, p. 204. Le même auleur écrit encore : « Les sociélés modernes ont besoin de mouvement. La coalilion d'une procédure byzantine et d'une fiscalité ruineuse ne pourront ramener l’ancienne architecture sociale ».
empêchera le fonctionnement régulier des règles libérales admises par le droit civil.
Tel doit être le résultat des droits perçus sur les ventes : « Ces droits empêchent le capital national de se distribuer de la manière la plus avantageuse pour la société » (1).
M. Wahl s'exprime d'une façon encore plus catégorique : « Un droit qui frappe, au moment où ils se produisent, les ventes, les échanges..., est un obstacle à la circulation; il la rend difficile, souvent il l’ajourne ou l'empêche » (2).
S'il en est ainsi, l'impôt sur les mutations est un mal éconoinique. Îl faut que, le moment venu où il veut cesser son commerce, le négôciant puisse le faire aisément:et n’en soit pas empêché par une taxe fiscale. Le commerçant ou l'industriel est le meilleur juge, en effet, de sa situation. S'il ne se sent plus lactivité nécessaire pour continuer utilement à exploiter son fonds ou à faire marcher son usine, il vaut mieux qu'il cède sa place, plutôt que de travailler dans des conditions désavantageuses ou de laisser péricliter l'affaire. Les fonds de commerce et d'industrie exigent de ceux qui les exploitent une énergie particulière. On peut dire d'eux, avec encore plus de raison, ce que M. Gide a dit de la terre : pour en tirer tout Le parti possible, il faut les aimer et s’y attacher (3),
Les lois fiscales qui établissent des impôts sur les mutations tendent donc à entraver la bonne exploitation des entreprises commerciales et industrielles, en s'opposant à leur arrivée en
des mains habiles et actives. Cela est d'autant plus regret-
(1) Ricardo, Loc. cil.
(2) Wahl, loc. cit.
(3) Gide, Principes d'économie politique, T° édit., p. 558.
table que, l'échange profitant également aux deux coéchangistes, le vendeur ne pourra à son tour affecter ses capitaux à une profession pour laquelle il se sentirait plus d'aptitude.
Ajoutons que si déjà, en temps normal, les droits sur les ventes constituent une gêne à la circulation, en temps de crise, ils aggravent la situation en paralysant les transmissions des biens pour qui ils deviennent un motif nouveau de dépréciation. ;
II. Les droits sur les ventes et la reproduction
« Il est constant, a dit Vauban, que plus on tire des peuples, plus on ôte d’argent du commerce et que celui du royaume le mieux employé est celui qui demeure entre leurs mains où il n’est jamais inutile ni oisif » (1).
J.-B. Say déclare dans le même sens que « tout impôt nuit à la reproduction en faisant obstacle à l’accumulation des capitaux productifs » (2).
« À un degré plus ou moins grand, s'exprime à peu près dans les mêmes termes M. Wahl, tout impôt, soit par luimême, soit par sa répercussion, est un obstacle au progrès des richesses, puisqu'il enlève aux contribuables des capitaux qu’ils pourraient faire fructifier. Mais aucune taxe n'est, à cet égard, aussi condamnable que les taxes sur les actes et mutations qui sembleraient être inventées à plaisir pour empêcher le développement des capitaux au moment même où ce développement va se produire... D'autre part, il (le droit) réduit immédiatement les fonds disponibles de l'emprunteur,
du fermier ou de l'acquéreur et augmente la difficulté qu'il
(1) Vauban, Dime royale, préface.
(2) J.-B. Say, op. cil., liv. III, chap. 1x, p. 514.
peut avoir à développer, avec sa fortune, la richesse générale » (1).
Sismondi avait exprimé la même idée sous une forme pittoresque, en disant que l’impôt de mutation ressemble à une dime qu’on lèverait sur les semences, au lieu de la lever sur la moisson (2).
Le contribuable étant, en effet, dans la nécessité d'’affecter au paiement de cet impôt une partie des capitaux qu'il destinait à la production, le capital social se trouve diminué d'autant. J.-B. Say en a fait la démonstration d’une manière très nelte. « Un propriétaire, dit le célèbre économiste, vend une terre de 100.000 francs; si l'acquéreur est tenu de payer un droit deS p.100, il ne donnera au vendeur que 95.000 francs de cette propriété; le vendeur n'aura que cette somme à placer au lieu de 100.000 francs que valait sa terre. La masse du capital de la société est donc diminuée de 5.000 francs.
» Si l'acquéreur calcule assez mal pour payer, outre l'impôt, la terre selon son entière valeur, il fait le sacrifice d’un capital de 105.000 francs pour acquérir une valeur de 100.000 francs; la perte de cette portion de capital est toujours la même pour la société, mais c'est alors lui qui la supporte » (3).
Et ces effets se produisent quel que soit le résultat de l’incidence. Il importe peu que ce soit le vendeur ou l'acquéreur qui, en définitive, supporte le poids de l'impôt.
Pour s’en rendre compte, il faut abandonner un instant le
(4) Wahl, Loc. cit., p. 11.
(2) Cf. Léon Say, op. cil., vo Enregistrement. (3) J.-B. Say, Loc. cil., p. 514.
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domaine de la théorie et se placer à un point de vue pratique. Reprenons un moment le raisonnement de J.-B. Say.
Et tout d’abord, voici un négociant qui aliène son fonds de commerce pour se procurer les ressources dont il à besoin. Supposons qu'en vertu des principes que nous avons étudiés au moment où nous avons traité du paiement des droits, il soit des deux contractants le plus entrainé vers l'échange et que, comme tel, il doive acquitter tout ou partie de l'impôt. Peut-être agira-t-il dans le but de trouver de l'argent nécessaire pour effectuer des dépenses de consommation. Mais ce cas est exceptionnel. Le plus souvent, il recherche une utilisation plus rémunératrice et destine l'intégralité de son prix à l’achat d'un immeuble, de valeurs mobilières ou d’une entreprise nouvelle. Or, il voit son capital diminuer évidemment de la somme qu'il consent à payer indirectement au fisc, et sa force de production est affaiblie dans la même proportion. L'intérêt personnel du vendeur se confond ainsi avec celui de la collectivité.
Mais ce n’est pas tout; continuons notre hypothèse et supposons encore que le prix de la vente soit employé à une acquisition. Si le négociant recherche cette double mutation, c'est évidemment dans son intérêt, parce que l'opération lui paraît devoir être fructueuse. C'est pour parvenir à cet achat qu'il a réalisé son premier fonds. Déjà, nous avons vu qu'il élait à ce moment le plus entraîné vers l'échange; il le sera bien davantage encore maintenant : la première mutation était ie moyen; c'est la seconde qui est le but. Il va donc, cette fois aussi, supporter toute la charge des droits. Si les deux opérations ont été faites chacune pour le prix de
francs, notre propriétaire se trouvera, une fois ces
opérations terminées, en présence d’un capital commercial ou industriel inférieur de 5.000 franes à son capital primitif, Il aura, en effet, payé 2.500 francs de droits à chaque mutation. Tel est le résultat le plus certain des deux échanges.
Envisageons maintenant l'espèce inverse où le poids de
l'impôt retombe sur l’acquéreur.
Si celui-ci possède les ressources suffisantes pour acquitter intégralement son prix d'achat, les droits dus au Trésor, les frais dus aux notaires ou aux intermédiaires, et s’il dispose, en outre, des sommes nécessaires à la constitution d’une réserve et à la mise en valeur du fonds acquis, l'argent versé au Trésor à titre de droit de mutation n'emporte pas pour lui une perte très sensible, car celle-ci se trouvera assez vite compensée par l'accroissement de revenus résultant d’une exploitation intelligente de l’entreprise.
Mais cela ne se produira qu'assez rarement; le plus souvent, l'acquéreur n'a pas en sa possession toute la somme nécessaire pour solder entièrement son achat. En ce cas, il peut ne lui rester aucune ressource pour effectuer les avances qui lui auraient donné le crédit si indispensable au commerce. Et c'est l'Etat qui, sous la forme de l'impôt, s'empare de cette réserve, affaiblissant ainsi « même pour son produit futur les moyens de l’alimenter en même temps qu'il étouffe tous les germes de reproduction » (1).
Mais la faculté d'achat du commerçant peut encore en être diminuée dans une proportion plus considérable. L'acquéreur n'aura plus alors le capital suffisant pour désintéresser en
totalité son vendeur. Il sera donc dans la nécessité de recourir
(1) Rapport de Duchâlel au Corps législatif, séance du 27 ventôse an IX.
à l'emprunt et de consentir sur le fonds acquis un nantissement qui l’obligera au service d'intérêts élevés et augmentera ainsi, dans une mesure appréciable, les frais généraux de l’entreprise.
Les conséquences de cet état de choses peuvent encore être plus profondes. Le commerçant ne possédant plus, pour toutes ces raisons, un fonds de roulement suffisant pour tirer de l'exploitation le meilleur parti possible et en obtenir le rendement le plus élevé, la plus-value qu'il avait escomptée et dont la perspective l'avait peut-être décidé à l'achat ne se produit pas. Les bénéfices sont ainsi absorbés en grande partie et le capital est frappé d’une improductivité plus ou moins considérable. Il pourra ne rester au nouveau possesseur qu’une ressource, celle de revendre son fonds avec une forte perte s’il ne veut pas être exposé à la menace incessante d’une faillite qui aurait pour résultat de le dépouiller complètement.
Tel sera le bilan de l’opération.
Et que l’on ne vienne pas dire, pour tempérer la brutalité de ces conclusions, que l'Etat restitue à la collectivité, sous une autre forme, les taxes qu'il perçoit sur les mutations. « C'est une erreur, répond J.-B. Say; si le gouvernement se sert de l'impôt pour acheter du travail, des produits ou des objets de consommation, il ne le restitue pas, car le paiement du prix d’un achat n'est pas une restitution. On se trouve done ici en présence d’une valeur consommée, c'est-à-dire d'une valeur qui est économiquement perdue » (1).
En résumé, les droits de mutation ont pour effet de dimi-
(1) Cf. Léon Say, op. cil., vo Enregistrement.
nuer le capital social (1), c’est-à-dire les forces productives de la nation. C'est là un reproche grave dont ceux qui le
formulent estiment qu'il suffit à condamner l'impôt.
S IL. Arguments d'ordre financier.
I. Les droits sur les ventes et la proportionnalité
Les financiers ne sont pas plus indulgents que les économistes. [Is reprochent tout d'abord à l'impôt sur les mutations de fonds de commerce d’être improportionnel. Par suite d'une sorte de progression à rebours, les ventes de fonds sont d’autant plus frappées qu'elles sont de plus faible importance et que les fonds transmis sont de moindre valeur. Comment ce phénomène peut-il se produire, puisque, nous l’avons vu, le droit qui frappe ces ventes est de 2 francs par 100 francs ? C'est que, à ce droit strictement proportionnel, sont réunis certains droits fixes tels que les droits de timbre dont l'importance est absolument indépendante de la valeur des objets transmis. « Le droit de limbre, en effet, dépend exclusivement du nombre de feuilles employées ; il est livré par suite au hasard des développements que l’acte contient au sujet de la désignation des biens, de l’origine de la propriété, du mode de paiement du prix et des différentes clauses de la vente. Il en résulte des conséquences contraires à une juste répartition de l'impôt, car 1l n'existe pas de rapport appréciable entre le montant d'une vente et la longueur de l'acte
qui la constate » (2).
(1) Cf. Baslable, Public finance, p. 525.
(2) Rapport de M. Clémentel sur la loi du 22 avril 1905, session extraordinaire
de 1904, Doc. parl., Chambre, séance du 7 novembre 1904, Annexe, n. 2031.
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« Nous savons, écrit de son côté M. Bacquié, que le droit de limbre ne représente pas, actuellement, la valeur du papier ; il ne parail pas logique, dès lors, d'en élever le montant avec la quantité de papier employée. On a dit, il est vrai, qu'un acte plus important nécessite, en général, un plus grand nombre de feuilles; ce n'est que très relativement exact et, en fait, moins un acte est important, plus il comporte proportionnellement des droits de timbre élevés » (1).
Au demeurant, la vérité de cette affirmation ressort du tableau suivant que nous avons dressé pour les ventes de
fonds (2).
IMPORTANCE DES VENTES DE FONDS NATURE
DES DROITS PERÇUS 100 | 200 300 500 | 1.000 10.000 | 100.000 francs | francs | francs francs | francs francs
| Droit proportionnel d'enregistrement à 2,50 p. 100..
Timbre de la minute (suivantla longueur de l’acte).| 1,20 Timbre de l'expédition (suivant la longueurdel’'acte).| 3,60
* Il y a donc, non pas proportion, mais progression à rebours. Cette situation absolument injuste a provoqué depuis long-
temps de nombreuses plaintes. Ces plaintes ont eu leur écho
(1) E. Bacquié, Du limbre de dimension, Thèse. Toulouse, 1909. (2) Les chiffres que nous assignons au montant des droils de limbre sont lrès modérés. Très souvent, le montant de ces droits esl plus élevé, à cause de l'in-
ventaire des marchandises neuves.
au Parlement, mais elles n’ont abouti qu’en ce qui concerne les ventes d'immeubles. Celles-ci étaient affectées, en effet, du même défaut. Pour elles, la progression allait, en suivant la même échelle de valeurs, de 18,36 à 7,13 p. 100. Leur improporlionnalité était donc moins flagrante puisqu'elle allait de 2,57 à 1, tandis que celle des ventes de fonds de commerce va de 4,84 à 1, soit près du double.
Quoi qu'il en soit, la loi du 22 avril 1905 n’a réalisé la réforme que pour les premières. Dans son article 6, elle les dispense des droits de timbre (1). Elle accomplit même un autre pas dans le sens de la proportionnalité, en édictant que, par dérogation à l'article 2 de la loi du 27 ventôse an IX, la perception des droits suivra les sommes de franc en franc lorsqu'il s'agira de sommes et valeurs ne dépassant pas 500 francs.
Rien de tel n'a été fait pour les ventes de fonds de commerce. [1 y a d'autant plus lieu de s’en étonner que les entreprises commerciales sont, en droit fiscal, assimilées aux immeubles et que c’est exceptionnellement, cette fois, que le législateur s’est écarté des principes généraux de ce droit. L'impôt continue donc à présenter une flagrante improportionnalité. En outre, le cas subsisle toujours où une vente supportera les droits sur une valeur presque double de la valeur réellement transmise. Une vente de 25 francs sera taxée lout comme une vente de 40 francs.
Mais cette improportionnalité de l'impôt de mutation se
(1) Cette dispense n'est pas pure et simple : elle est subordonnée à la coudition que l'acle de vente ne conlienne pas de disposition indépendante donnant lieu à la perception d'un droit particulier. Gelte restriction compromel gravement l'effica-
cité de la réforme.
manifeste encore d’une autre manière. Abstraction faite du droit de timbre, le droit de 2 p. 100 est bien proportionnel en ce sens que toutes les valeurs taxées supportent la même quotité d'impôt. C'est la proportionnalité par rapport au capital. Mais dès qu'on envisage le revenu, le résultat cesse d'être le même. Le revenu des exploitations commerciales varie non pas seulement d’une contrée à l’autre, mais même avec chaque exploitation. Sans doute, l'estimation de ces revenus, l'appréciation des bénéfices sont des causes déterminantes de la valeur des fonds en capital; mais ce ne sont pas les seules. Il y en a bien d’autres et d'aussi importantes. Le rapport des deux chiffres peut donc changer et change, en fait, constamment. Dès lors, la proportion à ce point de vue n'existe plus, car deux fonds d’une même valeur vénale de 10.000 francs acquitteront la même somme d'impôt, alors que ce capital correspond, par exemple, à un revenu de 2.000 francs pour l’un et de 3.000 francs pour l’autre. Nouvelle entorse à
la proportionnalité.
II. Les droits de vente et l'égalité
Le second reproche adressé par les financiers à l'impôt de mulation est son inégalité. Cette inégalité se manifeste sous deux points de vue différents, quant aux biens et quant aux personnes.
À. QuanT AUX BIENS. — Les richesses soumises au droit de mutation supportent une somme d'impôt d'autant plus élevée que leur circulation est plus active. Cela tient à la nature de l'impôt qui est un impôt indirect. « L'inégalité n’est pas douteuse, écrit M. Naquet, car le nombre des transactions est
essentiellement variable, d'où il résulte que de deux person-
nes ayant la même fortune, l'une payera plus et l'autre moins » (1).
De même, en effet, qu'un consommateur peut dépenser plus de sucre, de sel, de tabac qu’un autre, de même un commerçant ou un industriel peut réaliser un plus grand nombre de ventes ou d'achats que le commerçant ou industriel voisin, el, par suite, verser au Trésor plus de droits que lui sans, pour cela, être nécessairement plus riche. Aucune relation n'existe entre la somme payée, de ce chef, par chaque contribuable et sa situation de fortune réelle.
Tel fonds de commerce peut rester dans la même famille pendant un siècle et plus. Ne voit-on pas des maisons s’enorgueillir de l'ancienneté de la date mentionnée sur leur enseigne : maison fondée en ..…. ? Tel autre fonds, au contraire, changera de mains tous les ans ou même plusieurs fois par an. De sorte qu'au bout d'un certain temps celui-ci aura acquitté des droits énormes, tandis que le premier sera resté indemne.
En vain objectera-t-on qu'à examiner les choses dans leur ensemble, les situations s'égalisent à peu près (2). En seraitil ainsi que, considérée à un moment déterminé, la répartition n’en est pas moins défectueuse.
B. Quanr aux PERSONNES. — L'impôt de mutation est encore inégal, en ce sens qu'il tombe trop souvent sur la gêne et la détresse. « L'individu qui achète devient-il plus riche?... Les époques de crise, c'est à-dire d’appauvrissement, ne sontelles pas aussi fécoudes en mutations forcées que les époques
de prospérité le sont en mutations volontaires ?...…
(1) Naquet, op. cil., p. 9.
(2) Naquet, op. cib., p. 6.
» Les mutations à titre onéreux font, à la vérité, supposer que l'acquéreur a les ressources nécessaires pour payer le prix de la vente, mais ces ressources ne sont-elles pas atteintes par d’autres impôts? Qu’elles proviennent de ses immeubles, de ses bénéfices professionnels ou de ses valeurs mobilières, la loi a trouvé le moyen de les taxer. Du reste le vendeur, en réalité, ne paye-t-il pas tout ou partie de l'impôt? » (1).
Les droits de mutation pèsent donc plus lourdement sur le pauvre que sur le riche. [ei encore ils empruntent à l'impôt indirect son inégalité choquante. Tout le monde est plus ou moins dans la nécessité de consommer; d’une façon générale, le pauvre consomme moins que le riche, mais, en notre espèce, il n’en est pas de même; plus on est riche, moins on est obligé de vendre ou d’acheter, et moins on paie de droits
de mutation au Trésor.
S IL. Arguments d’ordre moral.
Aux arguments d'ordre économique et à ceux d'ordre firancier, viennent s’ajouter des considérations d'ordre moral.
Elles sont nombreuses.
Le droit de mutation, dit-on tout d’abord, aboutit par incidence à une expropriation partielle du propriétaire, puisque le vendeur supporte souvent, nous l'avons vu, une partie de l'impôt (2). Dans bien des cas, il entraîne ainsi, par voie de
conséquence, l’expropriation des créanciers de celui-ci. Il en
(1) Wah], op. cit., p. 17.
(2) Ce fait est considéré au contraire comme un avantage par les écoles qui préconisen{ la reprise par la collectivité des instruments de production et qui voient précisément dans l'impôt un excellent moyen d'expropriation progressive.
est ainsi lorsque la valeur des biens du débiteur est égale ou inférieure au montant de ses dettes. Tout ce que prend le Trésor diminue forcément le montant du dividende à distribuer aux créanciers.
Mais ces considérations sont d'ordre secondaire et l’on en fait valoir de plus graves.
Le droit de mutation est profondément répréhensible au point de vue moral, parce qu'il incite à la fraude et à la dissimulation.
Nous avons vu que les fraudes en matière de fonds de commerce sont extrêmement nombreuses et, pour ainsi dire, d'une pratique courante. Nous avons même indiqué, à ce propos, des chiffres fort élevés et des faits significatifs. Cela n'est pas sans inconvénient.
Tout d’abord, la fraude à pour effet de priver l'Etat d’une partie des ressources dont celui-ci a besoin. [l peut en résulter un cerlain désordre dans les finances publiques et aussi, par suite, une aggravation des autres impôts qui alimentent le budget.
En se soustrayant au paiement des droits, soit en tenant la mutalion secrète, soit en dissimulant une partie du prix, on viole le principe de l'égalité devant l'impôt. Il faut bien reconnaitre que ce principe n'est guère entré dans nos mœurs. Les consciences les plus susceptibles ne se font aucun scrupule d'y donner des entorses graves, s'excusant à leurs propres yeux en pensant que le voisin en à fait autant. Bien des gens s'élèvent avec indignation contre le vol fait à un particulier qui estiment indifférent le vol fait à la collectivité. Un
impôt qui donne à ces sentiments l’occasion de se manifester
est donc immoral.
Mais, dira-t-on, on ne demande pas aux lois fiscales d’être moralisatrices. Leur but n’est pas d'encourager la vertu. Sans doute, et à cet égard le droit de mutation n’est pas plus répréhensible que les autres droits. Où il le devient, c'est en incitant les contribuables à frauder au préjudice de leurs propres intérêts.
Nous avons vu que beaucoup de dissimulations se commettent qui ne sont pas sans inconvénient pour les parties. « L'impôt sur les actes, dit Destut de Tracy, oblige à faire des réticences et à insérer des clauses et des évaluations. illusoires qui ouvrent la porte à beaucoup d'iniquités et deviennent la source d’une foule de contestations et de malheurs » (1). « Ce n’est pas, enfin, écrit M. Wabhl, l’un des moindres inconvénients de l'enregistrement que de fausser les effets des conventions et des mutations en entraînant les parties à commettre dans la nature des actes ou dans le montant des valeurs transmises des dissimulations dont, ensuite, il leur est difficile dans leurs rapports personnels de démontrer l'existence. Lorsque ces dissimulations ne nuisent qu'aux parties elles-mêmes, par exemple lorsque ces dernières ont dénaluré un contrat, elles ont volontairement couru un danger et ne sont pas à plaindre; mais il est, au contraire, fâcheux que si, pour frauder le fisc, le mari dissimule, lors de la vente d'un bien propre à sa femme une partie du prix, ou le tuteur lors de la rédaction de l'inventaire d'une succession échue à son pupille, une partie des valeurs, cette fraude
nuise à la femme ou au mineur » (2).
(1) Destut de Tracy, Trailé d'économie polilique, chap. xu. (2) Wahl, op cil., p. 13.
Reprenons le premier exemple cité par M. Wahl : un mari vend, moyennant 100.000 francs, un fonds de commerce que sa femme s'était constitué en dot et qui lui était propre. Au lieu de porter dans l'acte le prix sincère, on n'y fait figurer qu'une valeur de 70.000 franes. La communauté va bénéficier réellement de 100.000 francs. Si la femme vient à décéder, la dissimulation commise aura pour effet de fausser tout le jeu des reprises et des récompenses. La communauté ne devra à la succession de la de cujus que le prix qui figure au contrat. Et la succession de celle-ci se trouvera frustrée de 30.000 francs.
Si la dissimulation porte sur la nature de la convention, les conséquences sont aussi graves pour les parties. La crainte de l'impôt peut entraîner la rédaction d’actes obscurs et incomplets ; à dessein on omet de régler certains points, pour lesquels on s'arrange verbalement; on introduit des clauses vagues, à double sens. Ces omissions et ces réticences ont pour conséquence normale des procès entre les parties contractantes, procès qui seront d’ailleurs une nouvelle source de droits à payer au Trésor. Bien loin donc que d’assurer la sécurité des transactions, l'État, par l'impôt de mutation, pousse aux difficultés et aux conflits.
Enfin, on fait encore aux droits sur les ventes un reproche qui, à la vérité, s'adresse moins à eux-mêmes qu'à la façon dont ils sont recouvrés. À cet égard, les dispositions légales provoquent de la part du fisc une véritable inquisition. Nous avons vu que la loi de 1872 permet à l'administration de réclamer l'impôt sur la seule existence de certains faits faisant présumer la mutation. Pour combattre les présomp-
tions, les parties doivent fournir la preuve contraire.
D'aucuns estiment que c'est là un droit exorbitant, un système draconien. Sans doute, il fallait armer le fisc et lui donner le moyen d'assurer le recouvrement de l'impôt; mais on à été trop loin dans cette voie, à tel point qu'on l'a rendu redoutable à tout le monde, aux honnêtes gens comme aux fraudeurs. D'ailleurs, ajoute-t-on, l’administration se plait, par tempérament, à inquiéter le contribuable. Sur le moindre soupçon, elle envoie ses avertissements. S'il résiste et si elle maintient ses réclamations, elle lui décernera contrainte, à quoi il devra faire opposition, en même temps qu'il assignera devant le tribunal, Ici, c’est bien pis encore. Dans l’instance, tout l'avantage est pour la régie. Nous savons, en effel, que la procédure est écrite. La partie devra donc fournir un mémoire qu’elle ne pourra rédiger elle-même. Son ignorance fiscale la met dans l'obligation de confier ce soin à un homme d’affaires d’une compétence spéciale qui aura grand’peine luimême à ne pas s'égarer dans le dédale des lois d’enregistrement. En outre, il n’y a pas d'appel. On va directement devant la Cour de cassation.
Ceci est, sans doute, une garantie pour le contribuable. Mais que de temps et que de frais! Au demeurant, ajoutent les plus intransigeants, la Cour témoigne souvent dans ses arrêts d'un esprit de fiscalité assez grand.
La sécurité des parties est donc gravement compromise ;
on est à la merci de l'administration.
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SECTION III
APPRÉCIATION GÉNÉRALE
Nous en avons, ici, terminé avec l'exposé des avantages et des inconvénients de l'impôt. [l nous faut maintenant rechercher quelle part de vérité, selon nous, renferment les arguments que nous avons successivement indiqués et développés. Nous ne reviendrons pas sur ceux qui sont favorables à notre impôt.
Pas davantage, nous n’entrerons dans le détail de ceux formant le long réquisitoire qui précède. Cela nous entraînerait trop loin.
Nous reconnaissons tout de suite que les économistes et les financiers sont quasiment unanimes à condamner les droits sur les ventes. Quelque impressionnant que puisse être cet ensemble autorisé d'opinions conformes et semblables, nous avouons cependant que, en ce qui concerne l'objet particulier de notre étude, les raisons qui le composent ne nous
paraissent pas déterminantes.
$ Ir. Point de vue économique.
Et tout d’abord, que faut-il penser des arguments d'ordre économique ? [ls ont, nous le savons, pour but d'établir que les droits sur les ventes sont une entrave à la circulation et un obstacle à la reproduction.
Les chiffres que nous indiquons au chapitre suivant suffisent à détruire la première de ces objections.
Le nombre des ventes de fonds de commerce n’a pas cessé
de grandir depuis qu’elles sont assujetties à l'impôt d'une manière particulière. La progression a été constante. Le législateur de 1872 avait prévu pour son impôt un rendement de 6 millions environ : il est aujourd'hui du double. Proportionnellement, les ventes de fonds de commerce sont même plus fréquentes que les ventes d'immeubles.
Pour l'année 1909, la statistique nous donne les renseigne -
ments suivants :
Nombre de côtes foncières . . . . . . 13.447.803 (1) Nombre des ventes d'immeubles . . .: . 883.481 (2) soit une proportion de 6,19 p. 100.
D'autre part, nous avons :
Nombre des patentés des tableaux 4 et C . 1.726.458 (3) Nombre de ventes de fonds constatées . . 83.455
soit une proportion de 4,83 p. 100.
Ces résultats semblent un peu inférieurs; mais c'est en apparence seulement, car il ne faut pas oublier que beaucoup de ventes de fonds de commerce — les deux tiers environ — échappent au fisc, tandis que les mutations secrètes d'immeubles sont, au contraire, extrêmement rares.
En outre, les ventes immobilières sont influencées d’une
manière très sensible par les crises économiques.
(1) Documents stalisliques sur les côles foncières réunis par la Direction générale des contributions directes, in-8, Paris, imprimerie Nationale.
(2) Ce chiffre est général ; il comprend, non seulement les ventes proprement diles, mais encore les soulles de partage et d'échange, les résolutions de vente et les ventes de domaines de l'État.
(3) Documents statistiques de l’Administralion des Contribulions directes.
Les ventes de fonds de commerce, elles, n’ont subi le contre-coup de ces perturbations que dans des proportions beaucoup moindres. C'est ainsi que M. Juglar (1) indique l’année 1895 comme année de crise et de liquidation. Or il y a eu, en 1895, 45.584 ventes de fonds qui ont porté sur une valeur de 257.646.877 francs et ont produit 5.530 286 francs et en 1896, 46.062 ventes pour une valeur de 254.032.322 fr., et d'un rendement de 5.426.765 francs.
Soit une augmentation de 478 ventes seulement, une diminution de 3.614.555 francs de valeurs taxées et de 103.521 fr. dans le produit de l’impôt.
De tous ces chitfres, il résulte avec évidence que la cireulation des fonds de commerce n'est nullement entravée par les droits qui la grèvent. L'objection ne porte donc pas sur ce point (2).
Elle ne porte pas davantage en ce qui concerne la reproduction.
Ici, à la vérité, nous ne pouvons citer des chiffres, mais le raisonnement vient confirmer notre affirmation.
Pour être un obstacle à la reproduction des capitaux, en effet, il faut que l'impôt de mutation soit prélevé sur ces capitaux eux-mêmes. De cette façon seulement, il en diminue le montant et par suite le pouvoir d'achat ou la valeur d’utilisation.
Mais il ne se passe rien de tel avec les droits qui frappent
(1) Cf Juglar, Des crises commerciales el ue leur relour périodique en France, en Angleterre et aux États-Unis. L
(2) « La circulation des biens pourrail être ralentie par un impôl trop onéreux ; seulement ce n’est là qu'une question de mesure et l'on pourra toujours éviter
cette conséquence en n’exagérant pas la Laxe ». Naquel, op. cil., I, p. 9.
les ventes de fonds de commerce. Ces droits ne sont nullement, dans la plupart des circonstances, pris sur les sommes consacrées à l'acquisition ou destinées à assurer le fonctionnement de l'entreprise. Ils peuvent être pris sur les revenus, car ils sont loin de dépasser le montant de ces revenus. Et une seule année d'exploitation normale suffit amplement à les rembourser au contribuable qui les a payés. Seraient-ils même, dans certains cas, prélevés sur le capital, que le danger ne serait pas considérable. À raison de la modicité des tarifs et du phénomène de l'incidence, la portion entamée serait toujours minime. Supposons une acquisition de fonds de commerce faite pour un prix de 100.000 francs. L'impôt s'élèvera à 2.500 francs. Nous le diviserons par hypothèse entre le vendeur et l'acquéreur, chacun supportant la moitié. Soutiendra-t-on que l'exploitation de l’entreprise souffrira de cette diminution insignifiante du capital et que son succès ou sa prospérité peut en être compromise? Cela n’est pas vraisemblable. | Les droits sur les ventes de fonds échappent gone au reproche formulé par M. Wahl à l'encontre des droits de vente « [ls sont plus détestables que les impôts qui frappent le contribuable tous les ans sur ses revenus de l'année, proportionnellement à ces revenus ». Le même auteur reconnaît d’ailleurs, plus loin, que c'est à tort qu'on a reproché aux droits de mutation de détruire le capital. Cette critique, dit-il, « n'a pas de valeur en tant qu'elle est dirigée contre les droits de mutation en eux-mêmes. On peut fort bien concevoir que ces droits restent au-dessous du revenu d’un an, qu'ils laissent même au contribuable une part de revenu
suffisante pour vivre, et qu’enfin ils soient perçus un certain
temps après la mutation, au besoin par fractions périodiques, pour que le contribuable puisse les acquitter sur les revenus, et après avoir opéré la perception de ces revenus » (1).
Nous venons de voir précisément que, sauf pour ce qui est des paiements fractionnés, les droits sur les ventes de fonds réunissent toutes ces conditions.
Nous croyons donc avoir détruit les objections d'ordre
économique. Examinons les autres.
8 II. Point de vue financier.
Proportionnalité
Nous ne nous attarderons pas longtemps à discuter le reproche fait à l'impôt de manquer de proportionnalité et d’être progressif à rebours. Îl échappe, en effet, à ce reproche tout d’abord sous la première forme qui lui a été donnée. Les droits sont en eux-mêmes proportionnels, puisque leur tarif
_est fixé à une quotité déterminée par 100 francs de matière imposable. Leur improportionnalité tient à la coexistence d'autres impôts qui sont affectés de ce défaut. De cet inconvénient qui est étranger à leur nature, on ne saurait donc faire un grief aux droits de mutation eux-mêmes, dont le législateur a fait des droits proportionnels.
Sous une deuxième forme, on reconnait qu'ils sont proportionnels seulement vis-à-vis du capital, mais qu'ils ne le sont nullement vis-à-vis des revenus. Cet argument nous parait sans portée. Que faut-il considérer, en effet, dans une muta-
(1) Wahl, op. cil,, p. 11.
tion sinon la valeur vénale des biens aliénés ? Elle seule apparait dans les contrats. Pourquoi ne pas la prendre comme base? La loi fiscale, d'ailleurs, la bien compris, puisque toutes les mutations à titre onéreux sont laxées sur leur prix, tandis que les mutations à titre gratuit, où aucune valeur vénale ne se révèle, sont taxées d’après leur revenu (1). Au demeurant et quoi qu'on dise, il y a unc relation étroite entre la valeur en revena et la valeur en capital. Le prix se détermine presque toujours, ainsi que le fait remarquer Léon Say, d'après le larif auquel on capitalise le revenu à l’époque de la vente (2). Cela est peut-être moins vrai en ce qui concerne les immeubles; mais, en ce qui concerne les fonds de commerce, cette relation est à peu près constante. El n'y a donc, selon nous, aucun inconvénient à ce que l'impôt soit
liquidé sur le capital exprimé.
IL. Égalité
Le reproche d'inégalité est certainement plus fondé que les précédents. Il est incontestable que certains biens ou certains contribuables sont d'autant plus frappés que leurs transactions sont plus fréquentes. Mais n'est-ce pas là le propre de tous les impôts indirects? Les droits de mutation sont même de ces impôts ceux pour lesquels l'inconvénient est le moins grand, Car,en fin de compte, les fonds de commerce donnent lieu à des transactions beaucoup moins nombreuses
que les objets de consommation. Tout le monde ne vend pas
(1) Celle règle est générale et ne comprend qu'une seule et peu importante exceplion. La loi du 25 février 1901 sur les successions prescrit d'évaluer en valeur vénale les lerrains à bâlir non susceptibles de revenu.
(2) Léon Say, op. cil:, vo Enregistrement.
PTT
ou n'achète pas une entreprise commerciale; tout le monde consomme des boissons et des denrées.
Les financiers peuvent donc réserver cette objection pour les impôts indirects en général; elle n'atteint l'impôt de
mutation que dans une proportion très modérée.
S IT. Point de vue moral.
Nous devons enfin relever les droits de mutation de l'accusation d'immoralité si souvent portée contre eux.
On a parlé d’expropriation : expropriation des possesseurs, exproprialion des créanciers. Nous avons déjà par avance répondu à cetle objection en faisant remarquer que le droit de mutation n'est pas nécessairement pris sur le capital. Si la quotité du droit n’est pas si élevée qu'elle ne dépasse le taux du revenu annuel du contribuable, l'impôt est prélevé sur les bénéfices, sur les revenus et il ne vient nullement diminuer les sommes consacrées à l'exploitation de l’entreprise. Personne n’est donc lésé; le propriétaire n’en souffre pas plus que les créanciers et la force de crédit de la maison de commerce n’en est point diminuée. Nous cherchons en vain l’expropriation.
Mais, ajoute-t-on, le droit de mutation est immoral encore parce qu’il incite les redevables à la fraude et à la dissimulation. Nous avons reconnu déjà que ces fraudes se pratiquent avec une fréquence et une variété inouïes. Nous ne nierons pas que cet état de choses est extrêmement préjudiciable à la société et qu'il porte atteinte à la fois aux intérêts du Trésor et à ceux des fraudeurs eux-mêmes. Mais il est permis de se
demander si l'impôt de mutation présente à cet égard un
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désavantage marqué vis-à-vis des autres impôts. Nous ne le croyons pas. Chacun des droits, chacune des {axes qui composent l'imposant ensemble de notre législation fiscale donnent lieu à des fraudes assez nombreuses. Peut-être leur gravité, en général, sera-t-elle moindre; leur fréquence est aussi grande. Cette constatation, la pratique journalière nous permet à chaque instant de la vérifier. Quelle que soit la quotité de l'impôt, si minime qu'elle puisse être, le même fait se reproduit. [l n'est pas jusqu’à l’infime impôt du timbre des quittances qui n’engendre lui aussi un contingent respectable d'irrégularités et de fraudes. Ce qui incite le contribuable, ce n’est donc pas tant le bénéfice escompté que la satisfaction intime de certain amour-propre, que le jeu naturel de certaine tournure d'esprit.
. Nous ne voudrions pas médire du contribuable français qui a donné, à diverses reprises, des preuves admirables de courage fiscal. Cependant nous devons constater le fait signalé. Au demeurant, nous nous abriterons derrière l'autorité de M. Naquet qui s’est exprimé en des phrases dont les termes corroborent les considérations précédentes : « Je ne conteste pas, a-t il dit, l'usage des dissimulations, et c’est là un inconvénient réel; mais elles tiennent à un vice de notre nature et beaucoup à l'injustice de l’ancien régime fiscal qui à engendré l’idée qu'on pouvait honnêtement frauder le fise. Les lois fiscales ne tendent pas, d’ailleurs, à redresser la moralité publique et si l’on voulait éviter la tentation des fraudes, il faudrait abolir presque tous les impôts » (1).
Quant à l’inquisition administrative à quoi pousseraient les
(1) Naquet, op. cil., &. I, p. 200.
droits de mutation, nous ne croyons pas le reproche plus fondé. Les droits d'enregistrement, par la nature même de là matière imposable à laquelle ils s'adressent, mettent bien le fisc dans la nécessité de pénétrer un peu le secret des familles ou tout au moins de le connaître tel qu'il se manifeste dans les actes passés par elles. Mais cette inquisition ne va pas plus loin ; elle est limitée au strict nécessaire et ne blesse aucune susceptibilité. « On ne saurait raisonnablement soutenir, écrit très justement M. Poussard, qu'il y a vexation à rechercher les cessions de fonds de commerce, alors que le premier soin du cédant est de se décharger de sa patente, et le premier soin du cessionnaire de modifier son enseigne et d’envoyer des prospectus » (1).
La discrétion du personnel administratif est, d’ailleurs, proverbiale. Nous n'avons pas à laver l'administration du reproche fait à son tempérament soupçonneux. Nous ne le pourrions qu'à la manière de M. Josse. Quelque suspect de partialité que puisse paraître notre témoignage, nous pouvons cependant affirmer que la régie a le souci constant d'apporter, dans ses réclamations, tout le tact et toute la mesure compatibles avec une certaine fermeté nécessaire, qu'elle ne cesse de recommander à ses agents dans leurs relations avec le public la plus grande bienveillance et la plus grande réserve. Nous ajouterons seulement qu'il n’est pas d'administration où des remises gracieuses de pénalités soient accordées tous Les ans en aussi grand nombre et pour
des sommes aussi considérables.
(1) G. Poussard, De l'influence du caraclère mobilier ou immobilier des biens
sur l’impôl de mutation de propriélé en France, thèse, Bordeaux, 1904, p. 27.
Nous croyons ainsi avoir répondu aux divers arguments invoqués contre les droits sur les ventes et démontré qu'en ce qui concerne les fonds de commerce, l'impôt de mutation nous parait légitime et sans inconvénient.
A la vérité, si les droits perçus sur les ventes ont soulevé un concert unanime de protestations et-encouru l’excommunication des économistes, cela tient, selon nous, non pas à leur nature mais bien à leur exagération. [l est hors de doute que l'impôt qui frappe les mutations immobilières est manifestement trop élevé. C’est lui surtout que les auteurs ont eu en vue. Tous leurs arguments portent, en effet, si la quotité du droit est exagérée. « Tout dépend, dit M. Naquet, de la quotité des droits établis ». Le débat procède d'un chiffre. C'est le taux de l'impôt qui a, au fond, suggéré toutes les critiques. « Toutes les fois, écrit Léon Say, qu'une taxe indirecte devient exagérée, la consommation ou la circulation de la valeur à laquelle cette taxe s'applique diminue ; la fraude, d’un autre côté, se multiplie, à cause du bénéfice considérable que le fraudeur en retire ».
« Partout, s'exprime encore Mac Culloch, où la taxation devient si pesante que la part des revenus qu'elle prend aux contribuables ne peut être remplacée par un surcroit d'efforts, ces efforts ne sont pas faits, l'industrie est paralysée et le pays tombe ou décline ».
De son côté M. Leroy-Baulieu écrit : « Pour que ces droits fussent innocents et inoffensifs, il faudrait deux conditions : une très grande modération dans le taux, beaucoup de prudence et de ménagement dans les formalités. » et plus loin : « Le propre de droits aussi élevés, c’est de ee le
marché ».
J.-B. Say avail exprimé la même opinion : « Si les frais sont assez considérables pour empêcher l'affaire (la vente) de se terminer, ils sont un obstacle à l'accroissement du revenu de la société (1) ».
Mais cette cause originelle des critiques formulées ne saurail atteindre le droit d'enregislrement qui frappe les ventes de fonds de commerce, dont le tarif est modéré. C'est par l'effet d’une généralisalion trop hâlive, s’il a été compris dans la même condamnation. Sa quotité actuelle qui est, nous l'avons vu, de 2 p. 100, n'atteint pas le laux moyen du revenu annuel des entreprises commerciales. Elle laisse aux négociants une marge respeclable de revenu. Il échappe donc, selon nous, aux critiques qui ont élé précédemment développées el nous estimons qu'il présente moins d'inconvénients que la plupart des impôts de notre système fiscal.
Bien plus, il présente des avantages appréciables qui lui sont propres ou qu'il partage avec les autres droits d’enregistrement. Nous les avons énumérés au début du présent cha-
pitre ; nous n y insisterons donc pas.
(1) Cf. encore dans le même sens Cauwès, Trailé d'Économie politique, t. IV,
p. 392 et suiv.
CHAPITRE HI
Résultats généraux et réformes.
Pour apprécier sainement la valeur d'un impôt, il ne faut pas envisager cet impôt qu'en lui-même, d'une façon indépendante, mais le placer dans son milieu et l’étudier dans l'ensemble dont il dépend. Il convient donc, d’une part, de tenir compte des nécessités budgétaires; il importe, d’autre part, de ne pas considérer isolément et déclarer a priori bonne ou mauvaise telle taxe qui fait partie d’un système général d'impôt. « Il faut examiner le rôle qu'elle joue dans le système fiscal dont elle fait partie intégrante, rechercher si d’autres matières ne sont pas, elles aussi, (axées plus qu'il ne convient et déterminer alors en connaissance de cause les modificalions à apporter au régime fiscal en vigueur » (1).
C'est en nous inspirant de cette considération que nous allons maintenant examiner Les résultats généraux de l'impôt
el rechercher les modifications qui pourraient y être apportées.
(1) Rapport de M. Salefranque au Congrès international de la propriété foncière. Paris, 1900,
SECTION PREMIÈRE
RÉSULTATS GÉNÉRAUX
$ I. Mouvement des ventes.
Nous avons indiqué, dès le début de notre travail, que la fréquence des ventes de fonds de commerce n'avait cessé d'augmenter depuis un certain nombre d'années. Tandis que les mutations à titre onéreux d'immeubles accusent, en France, une diminution constante au point de vue tant de leur nombre que de leur importance, les ventes de fonds, au contraire, ont suivi une progression ascendante.
Voici la statistique de ce nombre depuis l’année 1895.
DE FONDS NEUVES
Dans l’espace de quinze années, le nombre des ventes de
fonds s’est donc accru de près de 20.000 unités, c'est-à-dire , dans une proportion de 53,4 p. 100.
Dans le même temps, le nombre des mutations immobilières est passé de 841.668 à 833.481, soit une diminution de 8.187 unités et une proportion de 0,99 p. 100 (1).
Mais les chiffres que nous venons de donner ne suffisent pas à élablir l'accroissement signalé. [l faut les comparer, pour avoir un résultat plus certain, à l'augmentation du nombre des patentés (tableaux A et C).
Ce nombre était de 1 633.531 en 1895.
Il est de 1.726.458 en 1909.
Ce qui donne une relation entre le chiffre des ventes et celui des patentes de 2,19 p. 100 en 1895 et de 4,83 p.100 en
En 1910, le chitfre est, d’ailleurs, encore plus considérable ; il y a eu 56.073 ventes de fonds, 29.348 ventes de
marchandises neuves.
$ Il. Mouvement des valeurs.
Le même mouvement s’est traduit dans les valeurs sou-
mises à l’impôt. Il est encore plus accentué.
(1) Bulletin de statistique et de législation comparée publié par l’administration de l'enregistrement. Rapprocher ces statistiques de celles que nous avons données p. 156.
MARCHANDISES
Ces chiffres, qui indiquent seulement les valeurs déclarées par les parties, sont très inférieurs à la réalité, à raison des uombreuses et importantes dissimulations commises. Quoi qu'il en soit, ils accusent, pour une période de quatorze ans,
une augmentation de 124,5 p. 100 (1).
S IIL. Mouvement de l'impôt.
Eafin, nous allons retrouver évidemment la même tendance
dans les résullats du mouvement de l'impôt :
(1) Ce chiffre est la meilleure réponse que l'on puisse faire à ceux qui prétendent
que l’impôt sur les ventes entrave la circulation des fonds.
MONTANT DES DROITS PERÇUS
ANNÉES EEE TOTAUX FONDS MARCHANDISES 1806 ARE 5.418.751,53 308.014,19 5.426.765,72 AS NE 6.294.706,05 636.701,72 6.931.407,77 LOS RE 6 981 440,82 658.285,00 7.639.725,82 TROT RE ER: 6.847.147,52 717.949,36 7.565.096,88 ODA ER 6.310.348,12 711.996,16 7.022.344,28 AOL EE 6.568.932,40 151.594,36 7.326.526,117 OURS PRE SN 6.273.213,35 811.480,32 7.084.693,67 OS RTE ee 6 460.662,17 852.345,52 7.313.007,69 OL 6.276.146,81 780.559,36 71.056.706,17 AUOS MR ee 6.719.388,06 857.986,63 1.631.374,69 AB RS TE 6.950.051 ,20 788.207,29 1.538.258,49 TOO RRMXE SEM 7.641.084,83 967.369,61 8.608.454,44 LOS PR PRESS 8.496.808,08 1.033.834,00 9.530.642,08 ADO ee LT Re 10.040.134,95 1.053.214,32 11.098.349,27
Dans le budget de 1912, le produit de l'impôt est prévu
pour une somme de 12.560.500 francs.
Nous faisons naturellement encore une constatation ana-
logue dans le rendement de la taxe additionnelle perçue au
profil de la Ville de Paris.
En voici la statistique depuis 1901 :
Années
Produits
Ajoutons enfin, à titre documentaire, les résultats du mouvement des ventes, des valeurs et des droits dans le départe-
ment de la Seine, depuis l’année 1903 jusqu'en 1911 :
EEE
NOMBRE ‘ NOMBRE e de VALEURS DE VENTES VALEURS ANNÉES de ME TAXÉES marchandises TAXÉES de fonds neuves LEUR EEE 12.790 3.161.610,47 4.543 222.691,55 TOR M ere 13.433 | 2.927.459,76 4.870 195.729,52 ORNE TES à là 12.669 3.133.352,04 4.472 193.338,15 PURE. A ne due 12.430 3.112.154,27 4.502 184. 604,12 UE PREMIERE 12.646 | 3.528.538,62 4.526 213.660,00 LE TE SE M TOUTE 13.495 4.058.572,62 5.201 288.454,04 APRES ht 16.222 5.014.818,78 6.811 298.575,22 ID NSP 15.190 4.961.139,01 1.360 339.063,45 MR Te nee ee | 14.615 4.690.489,31 6.748 294.038,05 Î |
Ces statistiques ne font que confirmer le fait bien connu de l'accroissement incessant de la richesse mobilière, et établissent que les fonds de commerce n'échappent pas à celte tendance générale. Nous n'en tirons pas pour l'instant d'autre conclusion, nous réservant d'en dégager plus loin les conséquences uliles.
Le mouvement ascensionnel continuera-t-il? Pour notre
part nous le croyons.
Voici, d’ailleurs, la statistique pour l’année 1910 :
; VALEURS NOMBRE DROÏÎTS TAXÉES HOnAS rs EP TRE ME 96.073 426.993.798,40 | 10.674.844,96 EMarehandises #14 DEL 29 348 187.475.612,80 1.171.722,58 | PR ARR he RE RE ONE D PHOBAUNER AA 0 20 85.421 614.469.411,20 | 11.846.567,54
En 1911, le produit de l'impôt s’est élevé à 12.377.000 fr.
En 1912, les résultats connus sont également très favo-
rables :
MOIS RECOUVRENENTS ÉVALUATIONS DIFFÉRENCES JANVIER ERA EE 1.264.500,00 966.500,00 298.000,00 FÉVR RME RS 1.082.500,00 835.000,00 247.500,00 NIGES RE Ne Tr. 1.266.000,00 1.136.800 ,00 129.200,00 AVE REE AEL e AUR Ene 1.319.500,00 | 1.168.300,00 | 211.200,00 EN den ce PORC TE RE MS 1.246.000,00 | 961.800,00 284.200,00
L'impôt a produit 6.238.500 francs représentant, par
rapport aux évaluations budgétaires, une plus-value de 1.170.100 francs. Les raisons que nous avons données de ce mouvement nous paraissent devoir agir longtemps encore. En tout cas, nous souhaitons ne pas nous tromper, dans
l'intérêt des finances et de la fortune publiques.
SECTION II
DES RÉFORMES
Les considérations que nous avons développées précédemment nous permettent de déduire, par voie de conséquence, les modifications que l’on pourrait apporter, selon nous, à la législation que nous venons d'étudier.
Signalons, auparavant, sans insister — car nous en avons parlé précédemment — celle qui a été effectuée, touchant l'expertise, par la loi de finances du 27 février 1912. Bien qu'elle ne touche pas à l'impôt lui-même, mais seulement à
la procédure de son recouvrement, elle nous paraît heureuse
en ce sens qu'elle simplifie des formalités jusqu'alors très compliquées et surtout très onéreuses.
Examinons s'il n'y aurait pas d’autres améliorations à
effectuer.
$S 1. Proportionnalité.
Et, tout d'abord, ne peut-on arriver à supprimer celte improportionnalité flagrante, dont nous avons donné les chiffres au chapitre précédent et qui a pour effet d'abaisser d'autant plus la quotité des droits que les valeurs taxées sont plus élevées, constituant ainsi une injuste progression à rebours ?
Nous savons que ce défaut n’affecte pas notre impôt luimême, envisagé isolément, mais qu'il provient de la coexistence de l'impôt du timbre à quoi sont assujettis les actes portant vente de fonds de commerce.
Celle simultanéité des deux impôts entraine une double conséquence regrettable. D'une part, il n'est pas juste, selon nous, qu'une vente écrile soit plus taxée qu'une vente verbale; le fait qu'elle sera rédigée sur du papier vendu par l'Etat n'a pas pour résultat de lui donner plus de valeur ou d'authenticité. Sa nature ne change pas et ses effets sont les mêmes.
D'autre part, il n'est encore pas juste qu'un acte qui révèle un mouvement de valeurs de 100.000 francs supporte proportionnellement une quotité d'impôt cinq fois moins forte qu'un acte révélant une valeur de 100 francs seulement (1).
Pour obvier à ces inconvénients, nous estimons qu'il y a
lieu de supprimer les droits de timbre en ce qui concerne les
(1) Cf. le tableau de la page 146.
actes de vente et d'autoriser les parties à les rédiger sur papier libre. Cette réforme a été, nous l'avons vu, effectuée pour les ventes d'immeubles. S'écartant de la tradition habituelle, le législateur n'a pas appliqué aux fonds de commerce les mêmes dispositions. Il est permis de le regretter. Nous pensons même que la loi du 22 avril 1905 n'est pas assez générale et comporte une exception qui en diminue singulièrement la portée. La dispense du timbre n’est accordée que si l’acte ne contient qu’une vente pure et simple, sans disposition indépendante donnant ouverture à un droit particulier.
Par ainsi, la loi a aggravé, dans certains cas, la situation des contribuables. A litre d'exemple, nous indiquerons qu'il nous a été donné d'enregistrer une vente d'immeuble sous seing privé de 100 francs, écrite sur papier non timbré, et portant délégation du prix à un créancier, clause qui rendait exigible un droit de 1 p. 100 en principal. Il à donc été
réclamé aux parties :
Pour droit de vente rer. cree F. % Pourdroitide délégation Re 1 25 Bouridrott de MDI RER er Ce 1 20 Et deux amendes de 62 fr. 50 chacune . . . . . 125 Totale F-15149
Soit 134 fr. 45 d'impôt pour 100 francs de valeur imposable. Sans doute, la remise gracieuse des amendes a été faite, mais à titre de faveur et après nouvel emploi de papier timbré.
En exprimant donc que les dispositions de la loi de 1905 devraient être étendues aux ventes de fonds de commerce, nous prenons soin d'ajouter que ces dispositions devraient
être plus radicales. Il faut que la dispense de timbre soit
absolue et non plus subordonnée à la non-existence d'une clause indépendante dont il est souvent même difficile d'apprécier si elle motive la perception d’un droit particulier.
On a objecté (1) que la suppression du papier timbré nuirait à la conservation de l'acte. La prévoyance du législateur peut aisément rendre celle objection inopérante, en édictant des dispositions analogues à celles de la loi du 26 décembre 1908, relatives au papier pour copies d'exploits.
Remarquons, enfin, que les registres des inscriptions tenus par le greffier du Tribunal de commerce, les bordereaux déposés, les reconnaissances de dépôts, les certificats et extraits délivrés par le greffier et les pièces produites qui doivent être conservées au greffe, sont exempts de timbre, aux termes des lois du 17 mars et 1° avril 1909 sur la vente et le nantissement des fonds de commerce. Pourquoi les ventes de fonds elles-mêmes ne bénéficieraient-elles pas de la même exemption ?
Ainsi disparaitrait l'injuste improportionnalité de l'impôt.
S II. Des décimes.
« La taxe ou portion d'impôt que chaque individu est tenu de payer doit être certaine et non arbitraire. L'époque du paiement, le mode de paiement, la quantité à payer, tout cela doit être clair et précis, tant pour le contribuable qu'aux yeux de toute autre personne ». Ainsi s'exprime Adam Smith
dans la deuxième de ses maximes célèbres (2).
(1) Cf. Bacquié, Du timbre cle dimension, thèse, Toulouse, 1909, p. 5. (2) Adam Smith, De la richesse des nations, liv. V, chap. Il, 2e partie.
L'impôt qui frappe les ventes de fonds de commerce est loin de satisfaire aux conditions que le savant économiste exige d’un bon impôt. Sa principale obscurité provient de l'existence des décimes qui s'ajoutent au principal du droit. Aux termes des articles { de la loi du 6 prairial an VII, 1 de la loi du 23 août 1871 et 2 de la loi du 30 décembre 1873, le droit de 2 p. 100 sur le prix des fonds et celui de 0 fr. 50 sur le prix des marchandises neuves doivent être augmentés de deux décimes et demi, c’est-à-dire d'une somme égale au quart du principal.
Les décimes présentent un double inconvénient. Tout d'abord, ils enlèvent au tarif de l'impôt sa simplicité et sa clarté. Tout contribuable devrait être à même de calculer d’une façon exacte la part d'impôt qui lui est réclamée. Il devrait en prévoir le montant et n'être exposé à aucune surprise au moment de sa libération. Avec la pratique des décimes, ce résultat est à peu près impossible. Voici un contribuable instruit. Qu'ayant acheté un fonds de commerce, il veuille se renseigner dans un ouvrage sur le tarif applicable à son acquisition. [l découvrira probablement que la quotité du droit à percevoir est de 2 francs ou de 0 fr. 50 p. 100, mais se rendra:t-il compte que cette quotité a été augmentée de 0 fr: 50 ou de 0 fr. 125 par la loi de prairial ou des lois postérieures? Cela est peu probable. Et au moment où il présentera son acte à la formalité, il sera extrêmement surpris de se voir réclamer une somme supérieure à celle qu'il avait prévue. Sa déconvenue le fera crier à l'arbitraire. La pratique nous a montré que ce cas est fréquent. Les décimes sont done dans notre législation fiscale une cause regrettable d’obseu-
rité. Par ailleurs, 1ls sont encore une source de complications
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ou d'erreurs pour les comptables eux-mêmes. D'une part, cette complication s'accroît tous les jours par suite des textes nouveaux qui suppriment les décimes sur certains tarifs et les maintiennent sur certains autres.
D'autre part, sous le prétexte qu'ils sont provisoires, ils sont assujetlis à des règles de comptabilité particulières, compliquées et gênantes.
Enfin, les décimes présentent un inconvénient plus grave encore. M. P. Leroy-Beaulieu le signale en ces termes : « C’est une habitude de l'Administration française que, dans les temps de nécessité nationale, on ajoute au principal, c'est-àdire aux laux primitifs des contributions indirectes, de l’enre gistrement et du timbre et aussi parfois des droits de douane, un décime, un demi-décime ou même un quart de décime. Même si ces surtaxes devaient être vraiment temporaires et disparaître avec les événements extraordinaires qui les ont motivées, elles ne seraient pas sans inconvénient... L'impôt de l'enregistrement a ceci de particulier qu'il ne frappe pas dans la même année tous. les contribuables, mais seulement une série de contribuables, ceux pour lesquels échoient dans ce laps de temps certains événements extraordinaires. .…. Il en résulte que les surtaxes lemporaires aux droits d'enregistrement sont injustes » (1).
Pour toutes ces raisons, il y a donc lieu de souhaiter la suppression des décimes. Cette suppression est un fait accompli pour les ventes d'immeubles, La loi du 22 avril 1905 les a fait disparaitre en même temps que les droits de timbre. Nous pensons qu’il y a intérêt à ce que le législateur persiste
(1) P. Leroy-Beaulieu, op. cit., 4e édition, t. I, p. 508.
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dans cette voie et ne s'écarte plus dorénavant, sous ce rapport, du principe dominant qui a inspiré le régime fiscal que nous étudions, à savoir l’assimilation des fonds de commerce aux
immeubles.
$ III. Des tarifs.
Nous avons vu que dans le projet de loi présenté en 1872 à l’Assemblée nationale par le gouvernement, celui-ci avait fixé le tarif à 4 p. 100, mais que cette proposition avait été repoussée par la commission du budget.
Nous savons également que, lors de la discussion du projet, le taux primitif fut chaudement défendu, notamment par MM. Langlois et Lenoël. Nous avons reproduit précédemment les considérations développées par ces deux députés et indiqué que, sur l'opposition faite par M. Ducarre, l’Assemblée ratifia la modification de larif présentée par la commission.
1l nous faut revenir sur les raisons qui ont motivé ce vote et rechercher si elles sont fondées.
M. Ducarre soutint (1) que les éléments incorporels du fonds de commerce et notamment la clientèle sont sans grande valeur. D'après lui, les marchandises sont l'élément principal du fonds; ce sont elles qui sont donc appelées à supporter tout le poids de l'impôt. Or, comme l'acquéreur du fonds ne consent à donner de ces marchandises qu’une somme inférieure à leur prix d'achat, le droit de 4 p. 100 aurait pour effet de porter leur prix à leur valeur primitive
et de faire disparaître, par suite, la marge des bénéfices ; la
(1) V. supra, p. 61.
valeur d'achat du fonds de commerce serait absorbée tout enlière par l'impôt.
Cette argumentalion ne nous parait pas convaincante. Il est inexact, en premier lieu, que les marchandises constituent l'élément unique ou même principal des fonds. Cela a été vrai pendant longtemps; cela peut l'être encore, nous le savons, de certains commerces. Mais, d’une façon géuérale, les éléments incorporels, achalandage, droit au bail, etc., ont une valeur autrement importante. Nous avons étudié leur développement historique et montré qu'ils n'ont cessé de s'accroître. Personne, aujourd’hui, ne songe à nier qu'ils sont la partie essentielle du fonds de commerce et qu’à côté d'eux les marchandises sont sans valeur très appréciable. Ce sont donc eux surtout qui supportent, en fait, le poids de l'impôt.
Mais même en supposant qu'il n’en soit pas ainsi, l’argument ne porterait pas davantage. Les marchandises sont, en effet, soumises par la loi à un tarif particulier et extrêmement réduit. L'inconvénient aperçu par M. Ducarre ne se produit donc pas et l'objection qu’il en avait déduite tombe d'elle-même.
Outre cette argumentation purement négative, bien d'autres raisons militent en faveur du droit de 4 p. 100. Ce sont, en premier lieu, des raisons de justice et en même temps de nécessité budgétaire.
On sait que la fortune mobilière s’est prodigieusement développée en France, depuis un siècle, au point de dépasser de beaucoup en importance la richesse immobilière. Nos lois civiles et la plupart de nos lois fiscales sont antérieures à ce
développement et ne l'ont pas prévu. De là résulte ce fait,
d’une logique au premier abord étrange, que les premières se sont efforcées de développer et de protéger les biens immeubles, tandis que les secondes, y voyant une excellente matière imposable, se sont ingéniées à les taxer eb à les imposer. D'autres lois postérieures ont sans doute suivi, conçues dans un esprit différent et s'adressant surtout à la richesse mobilière. Mais dans notre système fiscal, les immeubles sont encore désavantagés. Les impôts qui:les atteignent sont proportionnellement beaucoup plus lourds que ceux qui frappent les biens meubles. En 1839, MM. Championnière et Rigaud écrivaient déjà : « La loi fiscale, à l'exemple de la loi civile, a divisé les biens en meubles et immeubles: elle a suivi pour chacune de ces espèces de biens des règles d’'évalualion différentes et ne les a pas soumises au même tarif. La justice de cette distinction est peut-être plus apparente que réelle et tient à un ordre de choses qui n’est plus le nôtre. Longlemps le défaut de commerce et la nature de nos institutions n'ont fait attacher de prix qu'aux immeubles; on faisait peu de cas de la propriété des meubles cum vilis eorum possessio dicatur vulgo (d’Argentré, sur l’art. 282 de la Cout. de Bretagne). Leur fragilité naturelle n'était pas la seule cause de cette dépréciation; leur possession n'apportait ni considération ni revenu. Aujourd'hui la fortune mobilière est généralement plus avantageuse que celle des biens-fonds; les produits sont plus élevés, la disposition plus facile; de deux lots héréditaires évalués au même capital, celui qui se compose uniquement d'argent sera le plus souvent préféré à celui qui ne comprend que des immeubles ; l'énorme diffé-
rence que l'impôt met entre leur transmission ne parait donc
plus d'accord avec la valeur réelle des objets qu'ils comprennent » (1).
Ces considérations n’ont pas cessé d'être exactes; elles sont d'actualité.
Or, nous allons le voir, il n’y à pas, selon nous, de motif sérieux pour tarifer d'une façon différente les fonds de commerce et les immeubles. A cet égard, une-unification est donc Juste et nécessaire. Cette unification peut s'effectuer de deux façons différentes : par la réduction du tarif immobilier, par l'augmentation du tarif mobilier.
En l’état actuel de nos finances, en présence de l'augmentation formidable de nos budgets, de l'extension constante des services d'Etat, le Trésor a besoin de ressources sans cesse plus grandes. Le premier des procédés n’a donc aucune chance d'aboutir et c'est plus vraisemblablement vers le second que se tourneront les efforts des législateurs et des gouvernants.
Outre ces considérations d'ordre financier, il en existe d'ordre logique.
Pourquoi traiter différemment les mutations mobilières et les mutations immobilières ou plus particulièrement les ventes de fonds de commerce et Îes ventes de maisons ou de terres?
On a essayé de démontrer l'impossibilité d'établir un même régime d'obligation à l'enregistrement pour des biens d’une nature juridique différente.
Il est certain qu'il ne peut être question dans le monde
moderne d'assujettir à l'impôt toute mutation mobilière; la
(1) Championnière et Rigaud, op. cit., vo Dislinclion des biens, n. 3155.
vie commerciale entière serait entravée. Semblable impôt a pu exister autrefois à Rome où les transactions, plus rares, nécessitaient l'accomplissement de formalités solennelles. Aujourd'hui, il serait pour le commerce un obstacle insurmontable. L'expérience que l'Espagne a faite de l’ « alcavala » en est une démonstration évidente (1).
D'ailleurs, en supposant que cet impôt ne présente au point de vue économique aucun inconvénient, subsisterait toujours la difficulté de le recouvrer. Cette difficulté est d’abord de droit civil. Sans doute la vente immobilière est, elle aussi, parfaite par le seul consentement des contractants ; sans doute encore, la manifestation extérieure de l'accord des parties est la même dans les deux cas : c’est la prise de possession. Mais les conséquences de la prise de possession sont tout à fait dissemblables dans les deux espèces. Elle ne met pas obstacle à la revendication des immeubles, tandis qu'en ce qui concerne les meubles, possession vaut titre de propriélé.
La difficulté est ensuite de droit public.
« La disposition de l’article 2279 du Code civil est la confirmation d’un état de fait qui s'imposait au législateur; c’est en quelque manière la formule d'une nécessité pratique. La tranquillité publique eût été troublée si la revendication des meubles avait été autorisée ». D'autre part, il y aurait « un
scandale intolérable à placer les préposés de la régie dans
(1) M. P. Leroy-Beaulieu énumère ainsi ces inconvénients : « Nombre prodigieux d'agents fiscaux, frais de recouvrement énormes, fraudes excessives, gêne effroyable el perpéluelle pour les inventions, précaulious prises par le fise contre tous les progrès industriels et tous les changements de procédés ». Trailé de La science des finances, p. 107.
un état permanent d’hostilité contre toutes les familles en les autorisant à pénétrer dans leurs affaires les plus intimes » (1).
En principe donc, les meubles ‘et les immeubles ne peuvent être assujettis à un même régime obligatoire.
Mais toutes ces raisons ne sont pas applicables aux fonds de commerce. Ceux-ci sont des biens mobiliers d'une espèce particulière. Par leur composition, par leur nature, par leur valeur, ils échappent à la mobilité générale des meubles : ils ont une assiette déterminée, une fixité relative, des caractéristiques spéciales qui permettent de les identifier et de les suivre de main en main. D'ailleurs, nous avons vu, en étudiant la loi de 1872, que le législateur a pu édicter pour eux les mêmes dispositions qu'il avait déjà prises pour les immeubles. Même nature d'impôt, mêmes formalités, mêmes modes de preuve, mêmes pénalités : l'assimilation est complète. Seuls les tarifs diffèrent. La loi civile a même suivi la loi fiscale dans cette voie. La loi du 17 mars 1909 est conçue dans le même esprit.
Nous n’apercevons donc aucun motif sérieux de différenciation. « Qu'on doive favoriser le commerce, écrit M. Vidal, c'est entendu; mais l’agriculture ne mérite-t-elle pas le même intérêt? La propriété des fonds de commerce ne le cède en rien à la propriété immobilière. Si, en un sens, elle est moins sûre, en revanche elle rapporte davantage. Pourquoi d'ailleurs établir une si grande différence entre un fonds et
la maison dans laquelle se trouve ce fonds? » (2)
(1) Rapport de Cretel au Conseil des Anciens, séance du 17 brumaire an VIT. (2) Vidal, Droils d'enregistrement el de lranscriplion. Thèse, Montpellier ,
Au demeurant, l'unification des tarifs n’existe-t-elle pas pour Les mutations à titre gratuit, entre vifs ou par décès? Et n’a-t-elle pas déjà existé sous l’ancienne législation ?
Il nous semble que, sans aller jusqu’à cette unification, une réforme en ce sens est équitable et nécessaire (1).
Cette modification a déjà été tentée, mais sans succès, une première fois par M. Burdeau, dans un projet déposé sur le bureau de la Chambre le 8 février 1894; ensuite par M. Poincaré (2).
Il ne nous appartient pas de rechercher par quels moyens pratiques pourrait se réaliser la réforme que nous préconisons et qui est, dans notre esprit, connexe à une réforme inverse en malière immobilière, ni dans quelle limite l'impôt sur les ventes d'immeubles pourrait être réduit.
Nous pensons seulement que le tarif des ventes de fonds de commerce pourrait, sans inconvénient, être porté à 4 p.100. Nous avons vu que les droits de mutation ne sont légitimes qu'à la condition de ne pas dépasser le revenu des biens mutés. Le taux de # p. 100 ne nous semble pas exagéré.
IL va sans dire que le tarif sur les marchandises neuves serait conservé.
Nous évaluons à 10 millions environ le produit de la
(1) MM. P. Leroy-Beaulieu el Cauwès sont d'un avis opposé : « Bien d'autres droits d'enregistrement seraient à blâmer : ceux qui frappent la vente des fonds de commerce el qui montent à ? p.100 sont aussi extravagants ». Leroy-Beaulieu, OPTION
« On s'accorde cependant à dire qu’un droit qui est en principe de 2 p. 400 sur les ventes de fonds de commerce est un droil excessif nuisible à la circulation ». Cauwès, t. IV, p. 405.
(2) Projet déposé le 24 juillet 1894, Annexe n. 885.
ee
réforme, nous souvenant qu'on à dit avec raison qu’en
matière d'impôt, 2 et 2 ne font pas 4 (1).
S IV. La plus-value commerciale.
« Le concept de rente économique créé à propos d’un phénomène spécial, le revenu du propriétaire foncier, s'est montré susceptible d'applications très variées et propre à éclairer plus d’un coin obseur du monde économique » (2).
Cette extension a été si complète que, d'une part, la rente, considérée par Ricardo comme un fait exceptionnel, particulier au revenu du sol, est regardée maintenant comme un phénomène naturel et général, se manifestant, non pas seulement dans le revenu foncier, mais dans tous les autres revenus, « La rente du sol, a pu dire M. Marshali, n'apparait plus comme un fait à part, mais comme l'espèce prineipale d’un genre très étendu » (3).
D'autre part, — et c'est le deuxième aspect de cette extension, — les économistes modernes ne voient plus dans la rente que l'effet normal des lois de la valeur. La célèbre théorie de Ricardo rentre maintenant dans la théorie plus générale des prix. « Après avoir joué, conclut M. Rist, un si grand rôle pendant tout le xix° siècle, elle sera peut-être devenue dans quelques années une simple curiosité historique » (4).
La loi de la rente n’est pas, en effet, spéciale à la produc-
(1) Léon Say, op. cil., vo Enregistrement.
(2) Gide et Rist, Histoire des doctrines économiques, p. 524. (3) Marshall, Principles of economics, 1°e édit , préf.
(4) Gide et Rist, op. cil., p. 626.
Lion agricole : elle est vraie de toutes les productions. Ricardo l'avait d’ailleurs lui-même nettement aperçu (1). Partout où des produits similaires sont vendus à un même prix quoique obtenus à des conditions très inégales, le phénomène de la rente qui résulte de l'excès du prix de vente sur le coût de production se manifeste au profit des producteurs les mieux servis par les circonstances.
Les disciples de Ricardo, les autres économistes ensuite ont fini par dégager cette vérilé et par faire une application plus exacte de la loi.
Ils l'ont notamment étendue au profit de l'entrepreneur — on sait quel est en économie politique le sens particulier de ce terme.
Senior, en 1836, et Stuart Mill, ensuite, ont été les premiers à l’apercevoir sous celte forme nouvelle. Mill émit l’idée que les profils, tout au moins ce qu'il appelait le profit brut (qui comprend à la fois La rémunération de l’abstinence, du risque du capital et celle du travail personnel de l'entrepreneur, autrement dit l'intérêt, la prime d'assurance et le salaire), diffèrent beaucoup d'une entreprise à l’autre, qu'ils dépendent notamment « de la science, des talents, de l’économie, de l'énergie de l'entrepreneur lui-même ou des agents qu'il
emploie » (2).
(1) « La valeur d'échange de tous les produits, qu'ils soient manufacturés ou extraits des mines du sol, est toujours régie non par la moindre quantité de lravail nécessaire pour la production.…., mais par la plus grande quantité de travail qui leur est nécessairement consacrée par ceux qui continuent à les produire dans les plus mauvaises conditions, en entendant par là les conditions auxquelles il faut se soumellre pour produire la quantité demandée du produit ». Principes, chap. 11, $ 21.
(2) Stuart Mill, Principes, liv. IIL, p. 4178.
Ce n’était là, en somme, qu'une indication. Mais elle a été copieusement utilisée par les économistes modernes.
Walker s'en est inspiré dans sa théorie du profit, exposée en 1883 et reprise en 1887 (1). Depuis, elle a été complétée et modifiée par les auteurs contemporains, notamment par MM. Marshall, Clark et Walras (2).
Comment peut-il y avoir dans le profit une part représentant une rente ? Comment une rente peut-elle exister dans les entreprises industrielles et commerciales ?
Dans les entreprises industrielles, elle apparaît évidente, au moins dans sa conceplion ricardienne. [l est certain, en effet, que les diverses industries de même nature présentent un revenu différentiel. La loi d’inégale fertilité s'applique aux usines comme aux lerres. Les unes produisent à meilleur compte que d'autres. Soit par suile d’un meilleur agencement, soit par suite de l'emploi de machines plus perfectionnées, soit par suite d'une Situation plus favorable, certaines offrent à la consommation des produits d'un coût moins élevé que celui des produits de certaines autres. Comme le prix de vente se règle, sur un même marché, d'après le prix de revient maximum, ces divers produits donneront à leurs producteurs
des profits inégaux. Les industriels les plus favorisés teuche-
(1) Trailé d'économie politique, 1883; Quarterly Journal of Economics, 1881.
(2) « Il était naturel qu'on se demandât si les autres instruments (que le sol) de produclion ne pouvaient aussi donner à l'entrepreneur de pareils surplus et qu'on cherchât à étendre la notion de rente différentielle à tous les profits industriels. Celle idée a été particulièrement développée en ces dernières années comme con séquence de l'imporlance qu'on attribue au rôle de l'entrepreneur lant dans la production que dans la répartition des richesses ». P. Frezouls, La lhéorie de lu
rente el son exlension récente dans lu science économique, lbèse, Montpellier,
ront donc une rente d'autant plus grande que la différence entre le prix de vente et le coût marginal sera plus considérable. Il arrivera même parfois, lorsque la quantité de produits offerte sera inférieure à la quantité demandée, que le producteur marginal lui aussi bénéficiera d'un surplus.
L'existence d’un surprofit est donc certaine dans les entreprises industrielles. En est-il de même dans les entreprises commerciales ?
Le phénomène de la rente exige deux condilions préalables : d'une part, il ne se manifeste que dans l’ordre de la production; d'autre part, il suppose la loi d'indifférence de Stanley Jevons.
La rente commerciale ne se produit que si le commerce réunit ces deux conditions.
Ét tout d’abord, le commerce est-il un mode de production? Ce n’est pas sans difficulté que les économistes ont fini par admeltre l'affirmative. D'après les physiocrates, l'échange en lui-même, réduit à l'acte unique et essentiel do ut des, ne produit rien, car, par définition, il implique l’équivalence des valeurs échangées. Aucune richesse nouvelle n’est créée si chacune des parties ne fait que retirer l'équivalent de ce qu'elle à mis (1).
Tout autre est la compréhension que l’on se fait aujourd'hui du commerce. On admet unanimement qu'il est un acte de production. « Le commerce concourt à la production, dit M. Juglar, en mettant les produits dans les mains qui savent
ou du moins espèrent en tirer le meilleur parti ».
(1) Les physiocrales faisaient rentrer les commerçants, tout ‘comme les indus-
triels d’ailleurs, dans la classe stérile.
M. Cauwès s'exprime ainsi : « L'industrie commerciale correspond non seulement à de véritables exigences sociales, mais de plus elle est productive. On en pourrait douter peutêtre parce que sous quelques rapports l'office du commerçant ressemble plutôt au travail immatériel, c'est-à-dire aux services proprement dits, qu’au travail de production’...
» Rappelons que l’utilité est une qualité immatérielle des choses; par cela même qu'une utilité résulte d’un travail, il y a production. Or, il n'est pas contestable que le travail du commerçant n'ait pour objet les marchandises. Ce travail ajoute-t-il de l'utilité aux produits? Il est impossible de le contester sérieusement » (1).
M. Polier écrit de son côté : « [l (le commerce) consiste en un travail de répartition jouant en quelque sorte le rôle de directeur des transports. Même les commerçants en détail donnent ainsi des utilités aux choses; ils mettent les marchandises à la portée des consommateurs, ils les accommodent, les conservent, les débitent. Ils font donc ainsi œuvre de production » (2).
Le commerce étant ainsi un mode de production, la première condition exigée pour l'existence d'une rente est donc remplie.
Nous allons voir que la seconde l’est également.
En premier lieu, elle l’est, sans contestation possible en ce qui concerne le commerce de gros. Sur.une même place, au même moment, les produits se vendront en gros le même
prix. Elle l’est aussi, nous parait-il, en ce qui concerne le
(1) Cauwès, Economie politique, À. [, p. 405 (2) Cf. Polier à son Cours, liv, IL, p. 165.
commerce de détail. Ici, à la vérité, le phénomène est un peu moins apparent; il est néanmoins très réel, soit que le fonds de commerce se trouve isolé, soit au contraire qu'il soit environné de fonds similaires.
Dans le premier cas, le commerçant, seul dans la localité par exemple, jouira d’un véritable monopole de fait. Il pourra régler à son gré le prix de sa marchandise, en exagérer la valeur suivant sa cupidité, et il n’y aura d'autre obstacle à sa rente que l’abstention de la clientèle éloignée par la cherté des produits ou la création d’un établissement concurrent attiré par la marge des bénéfices.
Le second cas est le plus fréquent. D'une façon très générale, lescommerçants de détail sont disséminés dans les divers quartiers d'une même ville; chaque quartier constitue alors le marché. La loi d'indifférence jouera, non pas pour toute la localité, mais seulement dans les limites de chacun des divers marchés. On constatera alors l'existence d'une rente différenlielle, provenant soit d'une inégalité dans les frais généraux de la gestion de chaque fonds, soit de la situation privilégiée de l’un d’eux. Généralement même, il y aura aussi une rente absolue, la demande étant suffisante pour que tous les négociants puissent vendre au-dessus du coût. Cette rente absolue variera seulement de marché à marché et tout autant que ces marchés seront assez éloignés entre eux pour que la clientèle ne se déplace pas ou n’ait pas un intérêt trop grand à s'adresser à l’un plutôt qu'à l’autre.
Cette courte analyse suffit à montrer que la production commerciale est soumise à des lois analogues, au moins en partie, à celles qui régissent la production industrielle ou
agricole. D'un fonds de commerce à l’autre, les agencements
sont plus ou moins bien aménagés, la division du travail plus ou moins bien comprise, surtout les capacités pro/essionnelles plus ou moins développées (1), si bien que la productivité de l'un dépasse celle de l’autre et lui assure un gain supplémentaire. Il y a une rente commerciale, tout comme il y a une rente industrielle et une rente foncière.
Mais, précisément parce que le fait personnel de l’exploitant y apparait moins visiblement, c'est celte dernière qui a surtout frappé les esprits; c’est d'elle surtout que l’on a déduit des conséquences fiscales importantes.
Depuis longtemps, la propriété foncière était attaquée. La propriété mobilière, elle, est une création personnelle de l’homme, un fruit de l'épargne et du travail sinon toujours du possesseur actuel tout au moins d’un possesseur antérieur. Mais la terre ? Elle préexiste à l'homme; celui-ci ne l’a nullement créée. Aussi l’idée d'un droit naturel de la communauté sur elle est de tous les pays. Non seulement elle est assez répandue dans le peuple, mais encore elle est professée par beaucoup de philosophes et d'économistes (2).
Cette idée serait sans doute demeurée stérile, car, en définitive, elle montre seulement que l'appropriation du sol est une injustice et ne peut faire que les auteurs de cette appropriation ne soient couverts depuis longtemps par la prescription.
Mais la théorie de la rente est venue lui donner un regain
de vitalité.
(4) Nous insistons sur la compétence particulière du commerçant, car nous en tirerons argument.
(2) C'est en Angleterre qu'elle a eu ses représentants les plus nombreux. Cf. cependant en France, Proudhon, Renouvier, Fouillée et Secrétan.
C'est, en effet, une autre idée morale* profondément enracinée dans les esprits que tout revenu doit se justifier par l'effort individuel de celui qui en bénéficie. Les démocraties modernes tendent à ne plus admettre comme richesse légttime que celle méritée par celui qui la détient. Or, la rente de la terre est, par excellence, ce que Stuart Mill appelle un unearned increment, un revenu sans-travail, un revenu provenant de causes extérieures el indépendantes de l’activité du propriétaire, un revenu illégitime.
Et non seulement ce revenu est tel, mais encore 1l présente cet avantage unique, exorbitant, de s’accroilre spontanément, automatiquement, sans nécessiter le moindre effort du privilégié qui le perçoit. Celui-ci s'enrichit douc progressivement par le cours nalurel des choses, tout en gardant un rôle purement négatif. Sluart Mill el surtout H. George ont beaucoup insisté sur ce phénomène; le dernier principalement l'a illustré de descriptions saisissantes.
On a depuis cité soit en France, soit à l'étranger, à l'appui de cette thèse, des exemples nombreux et {ypiques que nous nous abstenons de reproduire, car ils sont dans (ous les esprits.
En même temps naissait naturellement l'idée de défendre la société contre ce privilège exorbitant du propriétaire fon cler. ;
Parmi les divers systèmes proposés, l’un a eu une fortune particulière : c'est celui de la confiscation de la rente par l'impôt. « La théorie de Ricardo, écrit M. Cauwès, ou celle de Stuart Mill et de Henri George sur les causes de la plusvalue foncière, conduisent à celte conséquence que, du
moment où soit la rente du sol, soit la plus-value est la repré-
sentation d'un monopole naturel ou d’un privilège social, il est légitime de la taxer, de la confisquer même » (1).
Et George proposait, — revenant en somme à la vieille conception physiocratique, — la création d’un impôt unique, single tax, frappant la propriété foncière d'un impôt croissant dont la progression serait calculée de façon à absorber toute la plus-value ne provenant pas du fait du propriétaire au fur et à mesure qu’elle se produirait.
L'idée de George a suscité un vif mouvement d'opinion. Des ligues nombreuses se sont fondées en Amérique, en Angleterre et en Australie pour propager ces « vérités sublimes », et leurs efforts ont abouti, du moins dans certains pays, notamment en Angleterre et en Allemagne.
Déjà, d’ailleurs, depuis longtemps, certaines législations avaient consacré le principe de la taxation des plus-values foncières, dans le cas plus frappant où ces plus-values résultent d’un travail public effectué par ia collectivité.
C'est ce principe qui a inspiré les auteurs de la loi française du 16 septembre 1807 sur le desséchement des marais, dont l’article 30 autorise la réclamation d’une indemnité aux propriétés privées que le travail public aura fait bénéficier
d’un avantage (2).
(1) Cauwès, op. cit., 3e édit., t. IV, p. 302.
(2) Voici le texte de l’article 30 : « Lorsque par suite des travaux déjà énoncés dans la présente loi, lorsque par l'ouverture de nouvelles rues, par la formation de places nouvelles, par la construction de quais ou par lous autres travaux publics généraux, départementaux ou communaux, ordonnés ou approuvés par le gouvernement, des propriétés privées auront acquis une notable augmentation de valeur, ces propriétés pourront être chargées de payer une indemnilé qui pourra s'élever jusqu’à la valeur de la moilié des avaulages qu'elles auront acquis ; le tout sera
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Le même principe a été introduit dans la législation anglaise, sous le nom de bett{erment lax.
Aux États-Unis, après avoir eu fréquemment, dans des hypothèses analogues, recours à des taxations spéciales — special assessments — on à codifié par le Consolidation Act de 1882 les prescriptions relatives à leur perception.
En Saxe, dans le grand-duché de Bade, en Wurtemberg et en Bavière, des dispositions analogues existent.
La même taxalion spéciale a été établie encore en Prusse par diverses lois du 28 janvier 1848, 2 juillet 1875, et du 14 juillet 1893.
Les théories économiques dont nous avons parlé sont venues rajeunir et rénover ces principes, et ont poussé Îles gouvernements à substituer à la taxation spéciale et provisoire une taxation régulière et permanente.
C'est l'Allemagne qui a la première marché dans cette voie. La taxe sur les plus values immobilières a été instituée sous le nomsde Wertzuwachsteuer, d'abord au profit de
l'État, dans la possession de Kiao-Tchéou, puis comme taxe
réglé par estimation, dans les formes déjà établies par la présente loi, jugé et homologué par la commission qui aura élé nommée à cet effet ».
M. Guérin écrit à ce propos : « Le droit commun ne suffit pas à justifier la confiscalion des plus-values. Nos codes ne renferment pas, comme contre-partie à l'article 1382 C. c., une disposition générale d’après laquelle tout fait quelconque procurant à autrui un avantage permel à celui qui en est l’auteur involontaire de se faire indemniser par celui qui en a profité. On ne peut invoquer le quasi-contrat de gestion d’affaires, des articles 1371 et suivants, car les deux conditions, Les deux éléments essenliels qui caractérisent la gestion d’affaires manquent dans notre hypothèse. — Il faul donc chercher, à défaut de raisons juridiques, des raisons économiques. La raison économique sera que l'on peut voir dans la plus-value un de ces phénomènes de rente sur lesquels on a tant écrit depuis Ricardo. » Guérin, Les plus-values immobilières résullant indireclement de travaux publics. Thèse, Paris, 1905.
municipale dans certaines villes telles que Francfort, Cologne, Gelsenkirchen, Breslau, Dortmund, Essen, Kiel, ete. Elle à fait l'objet de projets de réformes présentés par divers États confédérés et notamment par le gouvernement saxon qui demandait une modification complète de la fiscalité communale. Après avoir été rejetée, pour des considérations étrangères à son principe, elle a fini par devenir un impôt d’empire, sous le nom de Reichswertzuwachsteuer (1) (loi du 14 février 1911).
En Angleterre, l'élaboration de l'impôt à été moins longue ; la taxe sur les plus-values foncières, l'increment-value duty, à été instituée directement au profit de l'Etat, par la loi de finances du 29 avril 1910.
Il n'entre pas dans le cadre de notre étude d'exposer en détail ces diverses lois (2); nous indiquerons seulement en deux mots leur économie générale.
La taxe est basée sur l'augmentation de valeur ne résultant pas du fait du propriétaire et constatée au moment de toute transmission de propriété. La plus-value imposable est constituée par la différence entre le prix d'acquisition et le prix d’aliénation, entre la valeur actuelle {site value) et la valeur originelle (original site value) déduction faite soit des charges assumées par le propriétaire, soit des impenses d'améliorations faites par lui au cours de sa possession.
Telles sont — avec des dispenses accordées à certaines
(1) Cet impôt a été établi sous la pression des besoins budgétaires, pour faire face aux dépenses occasionnées par l'augmentation des effectifs. Voir l'exposé financier du secrétaire d'Élat de la Trésorerie pour 1911. Bulletin de slalistique el de législation comparée, décembre 1910, p. 666 el suiv.
(2) Voir sur Lous ces points, même Bullelin, août 1910, février, mars 1911.
terres d'une affectation spéciale -- les dispositions communes aux deux législations. En outre, en Angleterre, la taxe est due également à l'occasion de tout transfert de la concession d'un bail (Jease) d'une durée supérieure à quatorze ans. Enfin une imposition périodique est due par les personnes morales qui possèdent la libre propriété (/ee simple) d'un bien fonds ou un droit (ènterest) immobilier. Cette imposition sera perçue tous les quinze ans, et pour la première fois le 5 avril 1914.
En France, les idées de Stuart Mill et de H. George ont eu moins de retentissement. En tout cas, elles n'ont pas encore été consacrées législativement. Cependant en présence de la nécessité où l’on est de trouver sans cesse des ressources de plus en plus grandes pour alimenter un budget de plus en plus vorace, un certain mouvement d'opinion s'est produit. La Chambre estsaisie d’une proposition déposée par M. Ajam, le 10 juin 1912 (1), et élaborée par ce député avec la collaboration de MM. Fernand Faure et William Oualid, le premier professeur, le second chargé de cours à la Faculté de droit de Paris. Le principe de M. Ajam est formel et précis : « Il est établi un impôt sur la plus-value acquise aux immeubles indépendamment du fait du propriétaire »; la proposition a été renvoyée à la commission de législation fiscale (M. Landry, rapporteur), qui semble disposée à l’accueillir favorablement.
Il est donc vraisemblable que l'impôt sur la plus-value immobilière fonctionnera sous peu en France comme il
fonctionne dans les pays anglo-saxons (2).
(1) Doc. parl., n. 1791. Une proposilion analogue figure au projet de budget de la ville de Paris, pour 1913.
(2) Un crédit de 10.000 francs a été inscrit au budget de 1912 pour des travaux
Le rapprochement constant que nous avons fait, — au point de vue fiscal, — entre les immeubles et les fonds de commerce et d'industrie nous amène à nous demander si le législateur ne pourrait pas persister dans cette assimilation et l’accentuer en imposant la plus-value commerciale comme il a l'intention de taxer la plus-value foncière.
Devant les tendances de la fiscalité moderne, la question mérite qu'on la pose.
Avant d'essayer de la résoudre, il convient de la préciser. Nous ne voulons pas rechercher ici ce qu'il faut penser des théories qui servent de base à l'impôt, ni si l'établissement et l'application de cet impôt sont avantageux et opportuns. Le faisant, nous sortirions du cadre de cette étude. Nous devons seulement nous préoccuper d'examiner si les mêmes raisons qui ont conduit les économistes à l’idée de la confiscation de la plus-value par une taxe et les législateurs à l’institution de celle taxe se retrouvent ici avec la même force et la même réalité. En un mot, nous devons rechercher si la plus-value commerciale dont nous avons établi précédeinment l'existence a la même nature et les mêmes effets que la plus-value immobilière.
Et tout d’abord, nous distinguerons deux sortes de plusvalue qu’il nous paraît important, dans notre hypothèse, d'envisager séparément et que nous appellerons la plus-value d'existence et la plus-value d'emplacement, correspondant aux deux notions de temps et d'espace.
1° Plus-value d'existence. — Par plus-value d'existence,
statistiques à effectuer dans cet ordre d'idées. Le projet de budget de 1913 maintient le chapitre avec son libellé. Cf. Revue de science el de législalion finan-
cières, t. X, n. 2, p. 322.
nous entendons celle qui résulte pour un bien considéré du seul fait de son existence dans le temps. C'est celle qui provient à ce bien de sa persistance, de sa durée. On sail combien cette sorte de rente est sensible pour les immeubles. H. George l'a montré dans des termes d’un relief saisissant. D'autres économistes ont cité des chiffres et ces chiffres sont vraiment fantastiques. Il suffit au sol d'exister pour donner une rente qui grandit sans cesse. Les exploitalions foncières sont ainsi appelées normalement à acquérir une plus-value constante (1).
Le même phénomène se produit-il dans les entreprises industrielles ou commerciales? Nous ne le croyons point et cela pour deux raisons.
En premier lieu, nous pensons qu'il y a entre la persistance d’une maison de commerce et celle d'une propriété foncière des différences de nature et d’origine considérables. Il peut bien arriver, et il arrive, en fait, qu'une exploitation commerciale se poursuive pendant de nombreuses années et acquière une respectable longévité. Elle pourra durer, par exemple, aussi longtemps qu'un immeuble bâti, qu'une cons. truction. Mais tandis qu'il aura suffi à la construction d’être élevée pour se maintenir ensuite et pour acquérir plus ou moins lentement une fatale plus-value, il n'aura pas suffi au fonds de commerce d'être créé pour vivre et pour prospérer, Le propriétaire de la construction pourra rester absolument passif, 11 pourra n'apporter à son bien aucune amélioration,
ou, du moins, il pourra se contenter d'y faire, au moyen des
(1) Léon Say, dans un discours au Sénat, citait le cas d’une ferme ayant appartenu aux Bussy-Rabulin qui donnait, en 1528, 50 livres de revenu {ce qui repré-
seule environ 300 francs) et qui produit actuellement 2.000 francs de revenu.
revenus qu'il en retire, les réparations nécessaires pour en assurer la solidité; son immeuble n’en finira pas moins par produire une rente et par créer une plus-value.
Toute différente est la situation de l'exploitation commerciale. Nous ne trouvons plus ici de force interne agissant naturellement dans le sens d'un accroissement de valeur. S'il y à prospérité, celle-ci sera le fait non plus d'une cause intime, inhérente à l'exploitation, agissant indépendamment de tout autre élément, mais d’une cause extérieure étrangère à cette exploitation. Elle n’est plus le résultat d’une évolution mécanique, d’une sorte d'automatisme naturel mais bien le résultat d'une œuvre, la conséquence d’une activité. En un mot, elle ne provient pas de l'exploitation elle même; celleci n'est pas la cause, elle est seulement l’occasion: la plusvalue ne procède pas du commerce, mais d'un élément externe dont le rôle est aussi actif que celui du propriétaire est neutre : cet élément, c’est le commerçant lui-même. Celui-ci est l’âme de l’entreprise ; c'est lui qui lui donne toute sa force, toute sa vitalité. Le propriétaire peut se croiser les bras; qu'adviendrait-il du commerçant qui l'imiterait? La prospérité d'un négoce est essentiellement liée à l’activité de son titulaire. Sans doute, celui-ci pourra bénéficier de circonstances favorables, d'événements heureux qui auront pour résultat d’accroitre l'efficacité de ses efforts. Sans doute, la faveur inconsciente du public pourra aiguiller vers lui la clientèle, sans autre raison que la mode ou l'engouement. Mais, d'une façon générale, l'exploitant est le facteur essentiel de son propre succès, ia cause déterminante et directe de son développement. Les économistes modernes, à la suite de
J.-B. Say, ont nettement mis en lumière le rôle de l’entrepre-
neur (1); ils en ont fait ressortir toute la valeur et toute l'importance. L’entrepreneur est la cheville ouvrière de l'exploitation. Nous faisons entre la propriété foncière et la propriété commerciale la même différence qu'entre un corps inanimé et un être vivant. La première est comme un vin généreux qu'il suffit de laisser vieillir, en un endroit propice, et qui acquiert de lui-même une valeur chaque jour plus élevée. La seconde est comme un organisme animé à qui l'oxygène est nécessaire pour vivre et pour croître. La première se développe par l'effet d’une sorte de force acquise ; l'autre ne prospère que par l'effet d’une force constamment renouvelée.
En second lieu, si la propriété foncière acquiert ainsi dans le temps une plus-value automatique, cela tient à une qualité qui lui est propre et qui est d'exister en quantité limitée. Elle ne peut être indéfiniment étendue. Chacune de ses parcelles a donc, en soi, une valeur de monopole (2). L'offre restant la même et la demande augmentant, la rente naît naturellement. Cela est si vrai que la plus-value foncière se produit surtout dans les grandes agglomérations. Dans une ville où la population s’accroit sans cesse, le prix des loyers s'élève constam-
ment. Cest, d'ailleurs, aujourd'hui une vérité économique
(1) « L’entrepreneur est le grand premier rôle sur la scène économique ». Gide, Principes, p. 548. =
(2) « Comme toute rente, la rente du sol est en partie le produit d'un monopole particulièrement sensible dans les grandes agglomérations urbaines. Et ce monopole Lend à se développer sous l'influence précisément du développement social lui-même, c’est-à-dire grâce à une aclivilé à laquelle le propriélaive est étranger el à laquelle la perception intégrale de la plus-value ne l'encouragerail pas à collaborer ». W, Oualid, Revue de science et de législalion financières, 1910,
universellement reconnue que le phénomène de la rente est sous la dépendance immédiate de l'offre et de la demande. J. B. Say expliquait déjà le revenu foncier « par l'étendue des besoins de la société et le prix qu’elle est en état de payer pour avoir du blé » (1). Depuis, à la suite de Karl Menger, la théorie de la rente rentre dans la théorie plus générale des prix.
Mais cette qualité de la terre d'exister en quantité limitée manque précisément au commerce. La création d’une exploilation commerciale n'est pas empêchée par un obstacle physique insurmontable : ellé dépend uniquement de la volonté d'un individu. Il peut y avoir une quantité illimitée d’entreprises commerciales. Iei, ce n’est plus le produit qui règle la consomination, c'est la consommation qui limite le produit. Si la consommation se restreint, certaines exploitations ne pourront vivre et disparaitront. Si la consommation augmente, de nouvelles pourront se créer et prospérer. La concurrence Joue dans toute sa force. Mais, s’il en est ainsi, il est permis de se demander ce qu’il advient de la plus-value commerciale ou industrielle. Le profit n'est-il pas appelé à disparaître ? Or, cela parait probable, car de tous côtés on prédit sa fin. Toutes les écoles d'économie politique s'accordent sur ce point, « non seulement les socialistes, dit M. Gide, mais les économistes de l’école classique, puisqu'ils enseignent tout au moins que le taux des profits est voué, tout comme le taux de l'intérêt, à une décroissance fatale » (2). Dans une de ces
formules mathématiques sous lesquelles il a coutume d’expri-
(1) Traité, 6e édit., p. 410.
(2) Gide, op. cit., p. 749.
mer sa pensée, M. Walras assure que le taux normal du profit est zéro. Sous un régime hypothétique de libre concurrence absolue, il n’y aurait pas de profit du tout. Et cela se conçoit aisément, en effet. On sait que le prix d'un produit est déterminé par son coût de production maximum. La coneurrence des entrepreneurs, étant libre, les pousse toujours du côté où ils aperçoivent un profit à gagner; elle ne peut manquer de ramener la valeur du produit au niveau des frais de production. Or, dans l'industrie et dans le commerce, le coût de production tend constamment à diminuer. Certaines circonstances exceptionnelles peuvent momentanément, dans certaines branches, relever le taux du profit. Nous en avons, en ce moment, un exemple typique dans l’industrie des aéroplanes. Mais, déjà, la concurrence s’y fait sentir; des marques nombreuses se disputent le marché. Le jour où le voyage en aéroplane sera devenu banal, on pourra se passer d’entrepreneur; le profil aura diminué dans des proportions considérables. Il y à donc une loi tyrannique de la diminution de la rente industrielle ou commerciale. À un moment donné, on pourra constater entre les différents établissements une rente différentielle ou même absolue. Mais par une évolution économique naturelle, cette rente tend à disparaître (1).
Sil en est ainsi, si, d'une part, l’entreprise commerciale a
besoin pour vivre de l'intervention incessante de l'exploitant;
(1) M. Séligman emploie l'expression de sélection naturelle qui nous paraît beureuse en ce qu’elle met en relief le rôle actif de l'entrepreneur. « Il ya, écrit il, sous un régime de concurrence une lendance conlinuelle pour le producteur le moins capable à êlre éliminé par le producteur le plus capable... Celte éliminalion continue des malchanceux et des incompélents équivaul au processus de la séleclion nalurelle ». Séligman, Théorie de la répercussion el de l'inci dence de l'impôt, traduction française par Louis Suret, Paris, 1910, p. 324.
si, d'autre part, le profit de cet entrepreneur tend constamment vers zéro, nous n'apercevons pas qu'on puisse à un moment quelconque confisquer la plus value ou l'imposer; elle lui est légitimement acquise; si la plus-value provient du commerçant, la société qui n'y a pas collaboré ne saurait en prendre la moindre part. Si le profit est porté à diminuer, où saisir la plus-value ?
2 Plus-value d'emplacement. — Par plus-value d'emplacement, uous entendons celle qui résulte pour un bien de sa situation dans un endroit particulièrement favorable. Elle se produit fréquemment pour les immeubles. Les terrains situés près d'une voie ferrée où sur le bord d'une route ont incontestablement plus de valeur que ceux qui sont privés de toute facilité de communication. Mais, à la vérité, le phénomène est bien plus réel pour les entreprises industrielles ou commerciales. L'emplacement d'un commerce est, après le commerçant, la condition principale de sa prospérité. L’exploitation doit être à proximité de la clientèle ; elle doit aller au-devant d'elle, l'obliger le moins possible à se déplacer. Elle gagnera donc à être située dans les quartiers les plus fréquentés, sur les voies les plus passantes. L'emplacement confère à l’entreprise une sorte de monopole. C'est un mono pole, fait remarquer M. Gide, dans le style pittoresque qui lui est familier, « pour un débit de boissons, par exemple, que de se trouver aux abords d'une usine ou même d’un cimelière ». Le fait est certain; au demeurant, c’est là un lieu commun; pas n'est besoin d'insister.
lei vraiment, il y a une plus-value gratuite. Si des travaux sont entrepris par une ville, les fonds de commerce riverains
bénéficieront d’un avantage indirect qui ne sera pas le fait de
leur propriétaire, mais celui de la collectivité, N’est:il pas donc juste de prélever au profit de la société une part de cette plus-value qu’elle a créée et qui advient à l’entreprise sans effort aucun de sa part?
Nous ne nions pas la légitimité d'une pareille revendication, mais nous pensons que la détermination de son quantum est si délicate, si difficile, si malaisée qu'elle constitue un obstacle pratique insurmontable.
Le profit se compose, en effet, d'éléments hétérogènes el nombreux. Il renferme la rémunération du travail de l’exploitant et l'on sait combien ce travail est divers et varié : direction, coordination, recherche des débouchés, ete. Il renferme encore la compensation des risques courus, la prime d’assurance. Il contient enfin ce que M. Gide appelle le surprofit « qui tient à diverses circonstances favorables, soit personnelles, soit réelles, lesquelles permettent à l'entrepreneur, soit de produire au-dessous du coût normal de production, et par là de bénéficier d'une véritable rente différentielle, soit de vendre au-dessus du coût normal de production et lui confèrent ainsi un véritable monopole » (1). Mais ce surprofit lui-même peut provenir de diverses causes : il peut résulter d'un tarif de douane, d’une invention, de la quantité de capital engagée, d’un nom connu, de l’enseigne, de la vogue momentanée. [l peut provenir enfin de l'emplacement. Comment déterminer exactement la part qui revient dans le résultat total à ce dernier élément? Le commerçant lui-même serait dans l'impossibilité de l’établir. D'ailleurs, il se peut très bien que le surprofit d'emplacement soit en partie
(1) Gide, op. cit., p. 145.
l'œuvre du négociant. Peut-être lui a-t-il fallu déployer pour obtenir ou conserver cet emplacement des qualités exceptionnelles de prévoyance ou d'adresse? Peut-être lui a-t-il fallu manœuvrer adroitement pour évincer un concurrent? Peutêtre avait-il entrevu à l'avance la prospérité du quartier où il s'est établi? Peut-être même, nous allons le voir, lui a-t il fallu payer ?Comment, dès lors, apprécier d’une façon exacte quelle est, dans ce surprofit, la part gratuite apportée par la société?
Est-il bien certain même que le commerçant recueille la plus grosse partie de la plus-value d'emplacement ? Pas le moins du monde. Îl faut compter avec le propriétaire de l'immeuble où s’exploite le fonds. C’est lui surtout qui bénéficie de la situation. Tout d'abord, il profite de ce que son immeuble doit être exploité commercialement et non habité bourgeoisement pour demander un loyer plus élevé. Ensuite, il profite encore de la concurrence que se font entre eux les commerçants désireux de s'installer à l'emplacement privilégié. Et nous pouvons citer de ce fait un exemple frappant et actuel. La loi en vertu de laquelle toutes les grandes villes se développent vers l'ouest (1) se vérifie en ce moment à Paris d’une façon saisissante. Le commerce a émigré du Marais vers le Palais-Royal, puis vers l'avenue de l'Opéra et la place Vendôme, ensuite vers la rue de la Paix et la rue
Royale; il se porte maintenant, d’une poussée lente mais
(1) En 1880, l'impôt des patentes rapportait dans l'Est près de 17 millions, dans l'Ouest 24 millions et demi. En 1908, le produit de l'Est ne s'élève qu'à 20.830.000 francs; celui de l'Ouest est de 42.750.000 francs. Cf. l’article de M Meuriot dans le Journal de la Société de slalistique de Paris, fascicule de mai
irrésistible, vers les Champs-Elysées. Et ce fait a pour conséquence première une hausse formidable des loyers (1).
C'est donc le propriétaire de la maison qui bénéficie pour la plus grande partie de la plus-value d'emplacement. Et, dans la même proportion, celle-ci tombe dans les frais de production du commerçant.
On voit combien il est difficile d'apprécier d’une façon précise pour quelle portion l'emplacement procure à l’exploitant une plus-value gratuite et imméritée, susceptible d’être taxée au profit de la collectivité. On voit combien il est délicat de déterminer exactement l'étendue de la matière imposable. Nous avons dit que le commerçant lui-même ne pourrait Le faire. Soutiendra-t-on que le fisc serait plus clairvoyant”? Sans doute, il y a une part d’accroissement procurée par la Société et 1l serait Juste que celle-ci la récupérât de quelque manière; mais sous le prétexte de détruire une injustice, il convient de ne pas tomber dans une injustice
pire. C’est à quoi l'on aboutirait en évaluant au hasard des
(1) Voici des faits cités d’après une enquête faite par le journal Excelsior, n° du 10 septembre 1912.
Un marchand d’abat-jour, non loin de la rue du Colisée, quitte son propriétaire; il avait un loyer de 6.000 francs ; un five o’clock le remplace, avec un loyer de 20.000 francs. Un marchand de porcelaine abandonne un local qui valait 8.000 francs ; le futur locataire n'hésite pas à payer 20.000 francs. Un restaurant, qui payait 15.000 francs, cède le pas à une maison de chaussures qui paiera 45.000 francs. Un carrossier n'a pas refusé un loyer de 18.500 francs alors que le . précédent s'élevait à 8.000 francs. Un autre carrossier, qui avait, il y a trois ans, un loyer de 20.000 francs, accepte de payer à présent 70.000 francs. Une banque paie 80.000 francs là où son prédécesseur s’en irait pour 7.000 francs. Un bar renommé, qui payait 10.000 francs, verra à l'expiration de son bail son loyer porté à 40.000 francs.
Enfin, près de la rue Pierre-Charron, on peut louer bourgeoisement pour 85.000 francs, alors que, commercialement, le propriétaire demande 125.000 fr.
choses qui ne sont pas susceptibles d'évaluation et en les taxant d'une façon arbitraire. Et la société pourrait être la première à en pâtir car l’activité industrielle, l'effort commercial atteints dans leur cause par un impôt ne tarderaient pas à diminuer et à s’amoindrir. En somme, la rente commerciale est surtout une rente de capacité : il faut que les capacités puissent librement s'exercer.
Nous pensons donc qu'il y a entre la plus-value foncière et la plus-value commerciale des différences qui comportent un régime fiscal différent. Si nous admettons la taxation de la première (1), nous repoussons celle de la seconde. Et cela est conforme à la fois à la conception que l’on se fait aujourd'hui du but social de la propriété et au rôle moral que la
fiscalité moderne tend de plus en plus à assigner à l'impôt.
(1) Voir la justification de celte taxalion dans un article de M. W. Oualid paru dans la Revue de science el de législalivn financières, 1910, p. 177 et suiv.
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De minimis non curat prætor. Dans un budget de 4 milliards et demi, un impôt dont le produit annuel s'élève à 12 millions apparaît de minime importance. Mais si imposant que soit un système fiscal, en lui tout se tient et s'enchaine. Nous avons essayé de montrer que s’il n’est pas intéressant par son chiffre, l'impôt sur les ventes de fonds de commerce et d'industrie l’est au triple point de vue fiscal, économique et financier par sa nature, ses effets et ses tarifs. Nous avons élabli qu'il échappe aux inconvénients que présentent en général les droits qui frappent les mutations et qu’il ne doit pas être compris dans la condamnation radicale prononcée par les économistes à l'encontre de ces droits. Nous avons indiqué les modifications qu'il nous parait possible d'y apporter et qui auraient pour effet d'ajouter à ses avantages particuliers des avantages d’un ordre plus général. Enfin, nous avons recherché les limites légitimes de l'assimilation faite par le législateur fiscal entre les fonds de commerce et les immeubles, et nous avons essayé de déterminer quelle consé- _quence il fallait en tirer dans l’application des tendances fis-
cales actuelles.
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Si, au cours de notre étude, nous avons fait œuvre critique, c'est au point de vue théorique surtout. Dans cet ordre d'idées nous avons essayé de poser des principes et d'en déduire les effets logiques et naturels qui nous ont paru en découler ; nous avons analysé des phénomènes et nous en avons tiré les conséquences qu'ils semblent comporter.
Au point de vue pratique, nous nous sommes borné à constater des faits et à indiquer quelques réformes susceptibles d'améliorer sur certains points la législation fiscale que nous avons étudiée. À cel égard, nous nous sommes abstenu à dessein, de façon à éviter de sortir du cadre que nous avons assigné à notre travail.
Sous ce rapport, notre impôt soulève cependant des questions intéressantes et notamment celle de savoir si l’on ne pourrait pas créer pour défendre le petit et le moyen commerce contre l’envahissement des grands magasins et la concurrence des exploitations géantes, une sorte de taxe représentalive des droits de mutation analogue à celles qui frappent les biens possédés par des associations ou par des congrégations et qui s'appellent la taxe de mainmorte et le droit d’accroissement.
Nous ne croyons pas, pour notre part, que le commerce de détail soit sérieusement menacé et nous pensons au contraire que sa vitalité a peu souffert des formes nouvelles de l’activité commerciale. Que si, cependant, cette situation venait à se modifier, nous pensons qu'il y aurait dans le sens
que nous iudiquons un moyen efficace d'y remédier (1). Nous
(1) M. Wahl est hostile à cette extension : « 11 y aurait injustice à frapper les biens d'un impôt de mulalion parce que ces biens par leur nature seraient appelés
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nous bornons à cette indication, car nous n'avons point ici à rechercher le domaine et l'étendue de sa réalisation pratique. L'expérience financière nous manque qui doit guider le législateur.
Aussi bien, on peut dire des droits sur les ventes de fonds de commerce et d'industrie, quelque insignifiant que soit leur rendement actuel, ce que J.-B. Say a dit des droits d’enregistrement en général, à savoir qu'ils touchent de près au mouvement et au développement de la richesse et qu'il faut dès lors apporter une grande prudence dans tout projet de modi-
fication ies concernant.
à circuler plus rarement; une mesure de ce genre serait la négation des droits de mutation, leur transformalion en un impôt hybride qui ne serait perçu ni à raison des revenus ou du capital, ni à raison des mutations. » Traité de droil fiscal, L. I, p. 18, note 1.
Vu : Le Président de lu thèse, Vu : Le Doyen,
J. BENZACAR. H. MONNIER.
Vu ET PERMIS D'IMPRIMER :
Bordeaux, le 25 octobre 1912.
Le lecteur de l’Académie :
R. THAMIN.
Les visas exigés par les règlements ue soul donnés qu'au point de vue de l'ordre publie et des bonnes mœurs (Délibération de la Facalt: du 12 août 1879)
Texte des articles 7, 8, 9 de la loi du 28 février 1872.
ART. 7. — Les mutations de propriété à titre onéreux de fonds de commerce ou de clientèle sont soumises à un droit d'enregistrement de 2 francs par 100 francs. Ce droit est perçu sur le prix de la vente de l’achalandage, de la cession du droit au bail et des objets mobiliers ou autres, servant à l'exploitation du fonds, à la seule exceplion des marchandises neuves garnissant le fonds. Ces marchandises ne seront assujetlies qu'à un droit de cinquante cenlimes par cent francs, à condition qu'il sera stipulé pour elles un prix particulier et qu'elles seront désignées et estimées article par article dans le contrat ou dans la déclaration.
Arr. 8. — Les actes sous signature privée contenant muta-
tion de propriété de fonds de commerce ou de clientèle seront enregistrés dans les trois mois de leur date.
A défaut d'acte constatant la mutation, il y est suppléé par des déclarations détaillées et estimatives faites au bureau de l'enregistrement de la situation des fonds de commerce ou de la clientèle dans les trois mois de l'entrée en possession.
A défaut d’enregistrement ou de déclaration dans les
délais fixés ci-dessus, il sera fait application des dispositions du $ 1° de l’article 14 de la loi du 23 août 1871. Sont également applicables aux mutations de propriété des fonds de commerce ou de clientèle, les dispositions des & 2 et 3 du dit article relatives à l'ancien possesseur, et celles des articles 12 et 13 de la même loi concernant les dissimulations dans les prix de vente.
L'insuffisance des prix de vente des fonds de commerce ou des clientèles peut également être constatée par expertise dans les trois mois de l'enregistrement de l'acte ou de la déclaration de la mutation.
Il sera perçu un droit en sus sur le montant de l'insuffisance outre les frais d'expertise, s'il y a lieu, et si l’insuffisance excède un huilième.
ART. 9. — La mutation de propriété des fonds de commerce ou de clientèles est suffisamment établie, pour la demande et la poursuite des droits d'enregistrement et des amendes, par les actes ou écrits qui révèlent l'existence de la mutation ou qui sont destinés à la rendre publique, ainsi que par l'inscription au rôle des contributions du nouveau possesseur et des paiements faits en vertu de ces rôles, sauf
preuve contraire.
Texte des articles 5 et 7 de la loi du 27 février 1912.
Arr. 5. — Lorsque, dans les cas prévus par la loi dn 29 frimaire an VIT et les lois subséquentes, l'administration de l'enregistrement sera fondée à requérir une expertise, Ja
demande en sera faite au tribunal civil dans le ressort duquel
les biens sont situés par une requête portant nomination de l'expert de l'État. L'expertise sera ordonnée dans les dix jours de la demande et il y sera procédé par trois experts, dispensés de serment, dont l’un sera désigné par le tribunal En cas de refus par la partie de nommer son expert sur la sommation qui lui aura été faite d'y satisfaire dans les trois jours, il lui en sera nommé un d'office par jugement non susceptible d'opposition. Les experts dresseront un seul rapport.
Les parties seront tenues, dans tous les cas, d’acquitter le droit simple sur la plus-value constatée par le rapport des experts. Elles payeront, en outre, un droit en sus si l’insuffisance constatée est égale ou supérieure à un huitième soit du prix énoncé au contrat, soit de la valeur ou du revenu déclaré, aucune dérogation n'étant, d’ailleurs, apportée aux dispositions de l’article 12 de la loi du 8 avril 1910 pour le cas où l'insuffisance d'évaluation des biens transmis par décès: présentera le caractère d’une dissimulation frauduleuse.
Toutefois, la pénalité du droit en sus ne sera pas applicable en cas d'insuffisance constatée dans les actes visés à l’article 1 de la loi du 28 février 1872.
Les contrevenants supporteront les frais de l'expertise dans tous les cas où il s’agit d’une insuffisance de revenu, et seulement dans le cas où l'insuffisance excédera un huitième s’il s’agit d'une insuffisance de prix ou de valeur vénale.
Lorsque le prix exprimé ou la valeur déclarée n'excédera pas 10.000, francs, l’expertise sera faite par un seul expert nommé par toutes les parties ou, en cas de désaccord, par le président du tribunal et sur simple requête.
Les dispositions des articles 18 de la loi du 22 frimaire an VII, 5 de la loi du 27 ventôse an IX, 15 de la loi du
23 août 1871 et 8 de la loi du 28 février 1872 sont abrogées en ce qu’elles ont de contraire à celles du présent article.
ArT. 7. — Est nulle et de nul effet toute convention ayant pour but de dissimuler partie du prix d'une vente d'immeubles ou d’une cession de fonds de commerce ou de clientèle et tout ou partie de la soulte d’un échange ou d'un partage comprenant des biens immeubles, un fonds de commerce ou une clientèle.
La dissimulation du prix peut être établie conformément à l’article 13 de la loi du 23 août 1871.
Toute dissimulation dans le prix d'une vente d'immeubles ou d’une cession de fonds de commerce et de clientèle et dans la soulte d'un échange ou d’un partage est punie d'une amende égale au quart de la somme dissimulée, conformément à l’article 12 de la loi du 23 août 1871.
Le notaire qui reçoit un acte de vente, d'échange on de
‘partage est tenu de donner lecture aux parties du présent article et de l'article 13 de la loi du 23 août 1871, à peine d'une amende de 10 francs. Il mentionnera cette lecture dans l'acte et y affirmera, sous la même sanction, qu'à sa connaissance cet acte n'est modifié ou contredit par aucune contrelettre contenant une augmentation du prix ou de la soulte.
Quiconque aura été convaincu de s'être, d'une façon quelconque, rendu complice de manœuvres destinées à éluder le payement de l'impôt sera personnellement passible, indépendamment de sanctions disciplinaires s’il est officier publie ou ministériel, d'une amende égale au double de la somme dont le Trésor aura été frustré, sans que cette amende puisse être
inférieure à 1.000 francs en principal
Li 2e: 73.
Vente de fonds de joaillerie
Du 13 juillet 1785.
Par Devant les Conseillers du Roy, notaires à Bordeaux, soussignés, fut présent sieur Jacques Chevallier, négociant et marchand joüaillier de cette ville y demeurant, rue Ste-Catherine, parroisse St-Mexant,
Lequel a par ces présentes fait vente pure et simple avec promesse de garantie de fait et de droit, à sieur Pierre Chevallier, son fils aîné, aussi négociant et marchand joüaillier, à Bordeaux, y demeurant rue de la Devise, parroisse S'-Pierre à ce présent et acceptant, acquérant pour lui.
Sçavoir est, du magasin, fonds et cabal de Boutique de marchandises de Bijouterie et joüalerie, appartenant au dit sieur Chevallier père, et qu'il tient dans la maison qu’il occupe susd. rue St°-Catherine, visà-vis la rüe du Parlement, toutes lesd. marchandises, Bijoux et effets actuellement extants et en nature dans lad. Boutique et magasin détaillés et spécifiés au menu article par article dans l’état et inventaire qui en a été fait entre les parties contenant dix rôiles de grand papier libre, datté en son commencement de Bordeaux le premier juin mil sept cent quatre-vingt-cinq, montant à la somme de 50 mille cent cinquante sept livres, 15 sols, 10 deniers, certifié véritable par led. sieur Chevallier père, le sept du présent mois de juillet, vérifié et arretté par led. sieur Chevallier fils le même jour sept de juillet, lequel
(1) Nous devons la communication des actes que nous publions à l'obligeance de
MM5s P. et C., nolaires à Bordeaux, que nous nous faisons un devoir de remer-
cier ici.
état et inventaire que lesd. parties ont rapporté et exhibé, a été par elles contresigné, et à leur réquisition paraphé par lesdits notaires ne varietur, et ensuite pris et retiré par ledit sieur Chevallier, père.
De toutes lesquelles marchandises, bijoux et effets, led. sieur Chevallier fils déclare avoir reçu la livraison entière dans la maison dud. sieur son père, après vérification, conformément aud. état, et par la remise des clefs des comptoirs, tiroirs et armoires vitrées, qui sont dans lad. boutique et magasin, maintenant à la garde du sieur Chevallier fils et de son commis demeurant dans lad. maison, en sorte que ledit sieur Chevallier fils reconnoit et déclare avoir le tout en son pouvoir et en octroye décharge aud. sieur son père.
Pour par led. sieur Chevallier fils joüir, faire et disposer desd. marchandises vendues, les vendre et débiter lui-même journellement et à toutes heures, ou autrement en faire et disposer comme de chose à lui appartenant à juste titre, led. sieur Chevallier père lui cédant et transportant tous droits de propriété et usufruit, noms, raisons et actions ce concernant rescindants et rescisoires.
La présente vente faite moyennant le prix et somme de 0.157 liv. 15 sols 10 deniers faisant l’entier montant dud. fonds et cabal.
Laquelle somme led. sieur Chevallier fils promet et s’oblige de payer aud. sieur son père ou à son ordre en la présente ville en deux pactes et payements égaux de 25.078 Liv. 17 sols 11 deniers chacun, le premier dans deux ans, et le second dans 3 ans, le tout prochain et à compter de ce jour, sans intérêt pendant les dits délais par convention expresse qui est entrée en considération dans le prix desd. objets vendus, à peine de tous dépens, dommages et intérêts.
Et jusqu'au payement final de la dite somme de 50.1571. 155. 10 deniers, led. sieur Chevallier père est et demeure conservé dans son privilège et hipotèque spéciale et primitive sur lesd. marchandises et objets vendus, sans aucunement y déroger.
Et aux fins de l'entière exécution des présentes, les parties obligent affectent et hipotèquent tous leurs biens meubles et immeubles présents et avenir qu'elles ont soumis...
Acte fait et passé à Bordeaux ez études, l’an 1875 et le treizième du mois de juillet après midy; ont signé :.…
Suivent les Signatures
du notaire rédacteur, du notaire en second et des parties.
Vente du même fonds
Du 15 juin 1787.
Par Devant les Conseillers du Roy, notaires à Bordeaux soussignés, furent présents les sieurs Pierre Chevallier et Haurut, négociants en société de cette ville, y demeurant rue St-Catherine, paroisse S'-Mexant, et encore ledit sieur Pierre Chevallier stipulant personnellement et pour ce qui le concerne en son propre et privé nom,
Lesquels ont, par ces présentes, cédé et transporté avec toute garantie générale de fait et de droit, promettant fournir et faire valoir et faire jouir paisiblement,
A sieur Jacques Chevallier père, négociant de cette ville, y demeurant fossés des taneurs, paroisse Stt-Eulalie, à ce présent et acceptant,
Sçavoir est, toutes les marchandises, bijoux et effets composant le fonds et cabal de boutique de marchands bijoutiers et joüalliers que tiennent en cette ville lesd. sieurs Pierre Chevallier et Haurut, et que led. sieur Pierre Chevallier fils avait achetté dud. sieur son père, par acte du 13 juillet 1785 au rapôrt de Gatellet, l’un desd. notaires suussignés, duement contrôlé; cesd. effets, marchandises et bijoux, tels qu'ils se trouvent aujourd'huy extants à quelques petits changements près dans lad. boutique et magasin détaillés et spécifiés dans un état et recensement général qui en a été fait entre les parties, et qu’elles ont rapporté et remis pour demeurer annexé à ces présentes, après avoir été par elles préalablement certifié véritable, et contresigné à la marge et paraphé par lesd. notaires ne varietur.
Cèdent et transportent comme dessus lesd. sieurs Pierre Chevallier et Haurut, et led. sieur Pierre Chevallier avec toute garantie de fait et de droit aud. sieur Jacques Chevallier père, ce acceptant, toutes les dettes actives à eux appartenant tant par comptes que par billets, lettres de change ou autres titres également détaillés et spécifiés article par article dans led. état et recensement ci-annexé, sans aucune exception bi réserve. =
Pour par led. sieur Chevallier père vendre et débiter ou faire débiter lesd. marchandises et effets composant led. fonds et cabal de bijouterie et
joüallerie et en recevoir le prix et toucher et recevoir aussi de tous les débiteurs dénommés dans led. état annexé le montant desd. créances et sommes par eux dues ou autrement jouir, faire et disposer du tout, comme de chose lui appartenant à juste titre et à son plaisir et volonté, lesd. sieurs P. Chevallier et Haurut, cédans, le mettant et subrogeant à ces fins dans tous leurs droits, noms, raisons et actions ce concernant rescindants et rescisoires, ayant en conséquence déjà remis et délivré ce même jour, un instant avant ces présentes, aud. sieur Chevallier père qui le reconnaît, non seulement toutes lesd. marchandises, bijoux et effets ci-dessus mentionnés conformément aud. état détaillé, mais encore tous les comptes, livres, titres et papiers constitutifs desd. créances cédées, ainsi qu’elles sont également détaillées et spécifiées aud. état ci-annexé, en sorte que led. sieur Chevallier père confesse avoir le tout dans ses mains et en son pouvoir et en octroye décharge aux dits sieurs cédans.
Le présent transport ainsi fait moïenant le prix et somme de deux cent dix-sept mille sept cent soixante-trois livres onze sols trois deniers, à quoi s'élève le montant dud. état annexé.
Sur laquelle somme il est convenu que led. sieur Pierre Chevallier père déduira et précomptera à son profit ainsi que de droit :
4° La somme de cinquante mille cent cinquante-sept livres quinze sols six deniers à lui due par led. sieur Chevallier son fils et par lad. Société de Pierre Chevallier et Haurut, pour le prix de la vente dudit fonds et cabal de boutique de bijouterie et joüallerie à lui présentement cédé et abandonné suivant led. contrat de vente du 13 juillet 1785 cidessus précèdament relatté, de laquelle somme led. sieur Chevallier DÉLE MA CNCOPENMLENATC CUS PER NE TT ER
(L'acte mentionne diverses autres sommes à déduire et indique les
motifs — tout d'ordre privé — pour lesquels ces sommes sont en dimi- Auto du prEx) ver A LS NE SR MER et aux fins de l'entière exécution des présentes, les parties obligent affectent et hipotèquent tous leurs biens meubles et immeubles présents et avenir.
Acte fait et passé à Bordeaux éz-études, l'an mil sept cent quatrevingt sept et le quinzième du mois de juin, avant midi.
Suivent les signatures des parties, du notaire rédacteur et du notaire en
second.
Extrait des registres du contrôle
Du 9 octobre 1788.
Contrôlé :
Vente de fonds de boutique par le sieur Gabriel Bédard, courtier, rue du Chaiïi-des-Farines et demie Jeanne Bédard, épouse du sieur Jean-Baptiste Barraud, marchand, place du Palais... (héritiers d’un sieur Bédard, décédé), au sieur Joseph Dumaine, marchand, rue des Faures, de tous les marchandises et fonds de boutique dudit feu Bédard, moyennant 5.600 livres.
Passé devant Hazera, notaire.
Vente de local d'exploitation
Du 1° avril 1750.
Contrôlé :
Vente d’un étalage de charcutier moyennant 150 livres consentie par François Pousserie au profit de Jean Rivet, charcutier. Passé devant Dubor, notaire à Bordeaux, le 30 mars 1750.
Vente de matériel confondu avec les marchandises
Du 31 may 1787.
Par Devant les Conseillers du (Roy, notaires à Bordeaux, soussignés, fut présent sieur Jean Fourneriol, négociant de cette ville, y demeurant rue Ferdinand, paroisse St-André, lequel a par ces présentes vendu, cédé et transporté purement et simplement avec toute garantie générale de fait et de droit, à sieur Pierre Barthéz fils, son beau-frère, négociant de cette ville, y demeurant rue Ferdinand, paroisse St-André, à ce présent et acceptant.
Sçavoir est : le fonds et cabal de boutique de marchandises de draperie, soierie, dorures, chapeaux et mercerie appartenant aud. sieur Fourneriol, et qu'il tient actuellement dans la maison où il habite ci-dessus déclarés, détaillés et spécifiés dans l’état qui en a été fait ce jour entre les parties, montant à la somme de cinquante mille six cent soixante treize livres 10 sols, lequel état signé et arretté par lesd. parties elles ont rapporté et remis pour demeurer annexé à ces présentes, d'elles à cet effet certifié véritable et contresigné à sa marge, et paraphé par lesd. notaires ne varietur, toutes lesquelles marchandises, led. sieur Barthéz confesse avoir vues et vérifiées article par article suivant led. état et en avoir reçu livraison ced. jour un instant avant ces présentes, en sorte qu'il en octroye décharge aud. sieur Fourneriol vendeur comme ayant actuellement le tout en son pouvoir et pleine et entière disposition.
Pour par led. sieur Barthez acquéreur vendre et débiter lesd. marchandises ou autrement en jouir, faire et disposer de ce jour comme de chose lui appartenant à juste titre, led. sieur Fourneriol vendeur lui transportant à ces fins tous ses droits de propriété, noms, raisons et actions ce concernant rescindants et rescisoires.
La présente vente faite moyenant le prix et somme de cinquante mille six cent soixante treize livres dix sols faisant le montant dud. état annexé, en déduction de laquelle led. sieur Fourneriol vendeur reconnaît et confesse avoir reçu avant ces présentes et en foire de mars dernière dud. sieur Barthéz fils acquéreur, la somme de 10.000 livres, en bonnes espèces d’or et d'argent du cours, dont d'autant quittance.
Et à l’égard de la somme de 40.673 liv. 10 sols restants à parfaire le prix de la présente vente, led. sieur Barthéz acquéreur promet et s'oblige de la payer aud. sieur Fourneriol vendeur ou à son ordre en la présente vente en trois pactes et payemens égaux de 13.557 livres 16:501S%8 deniers chacun, lelpremien danse NS
Jusques au paiement et acquittement final de laquelle somme en principal et accessoires, led. sieur Fourneriol vendeur est et demeure conservé dans son privilège et hipotèque spéciale et primitive sur lesd. marchandises du fonds et cabal vendu, sans aucunement y déroger.
Acte fait et passé, etc
L'état annexé porte le titre suivant :
« Etat et consistance du fonds et cabal de Boutique de marchandises
de draperie, soierie, dorures, chapeaux et mercerie vendu par M. Fourneriol à M. Barthéz fils, le 31 may 1787 ».
Il comprend le détail des marchandises en magasin et au dernier article :
« Plus et finallement pour les toisages de la boutique tant pour les rideaux pour empêcher la poussière toille faisant le tour du magasin, … treingle, comptoir,.… enseigne, étiau suivant le compte qu'un chacun sera
remis s'éllève à 800 livres ».
AS
Vente d'office de barbier-perruquier-baigneur-étuviste
Du 16 novembre 1 762.
Par Devant les Conseillers du Roy, notaires à Bordeaux, soussignés, fut présent sieur Jean Lesperon, maître perruquier habitant la présente ville, rue et paroisse St Siméon.
Lequel a, par ces présentes, fait vente pure et simple dès maintenant et pour toujours promet garantie de tous troubles, dettes, hipotèques, évictions et autres empêchements générallement quels qu’ils puissent être, et faire pleinement et paisiblement jouir à sieur Jean Lacaze, Inspecteur et Contrôlleur de la Communauté des maîtres perruquiers de cette ville, y demeurant à la place des Cordeliers, paroisse St Michel, ici présent et acceptant acquérant pour luy, les siens et ayans cause, c'est à sçavoir une place et maîtrise de barbier perruquier baigneur et etubiste de la ville et... bourgs de Bordeaux du nombre de six créées par Sa Majesté par lois des mois de juin mil sept cent vingt cinq dont est mort pourveu et revétu sieur Paul Lesperon père du sieur vendeur suivant les lettres de provision à luy accordées par le Roy signées dûement scellées et enregistrées pour par led. sieur Lacaze jouir faire et disposer de ce jour de lad. maîtrise de Perruquier vendue fruits profits et émolumens y attachés et en dépendants à son plaisir et volonté, se faire pourvoir et recevoir en [celle et tel autre à sa place, quand et ainsi que le jugera à propos à ses frais et dépens, led. sieur Lesperon luy transportant à ces fins tous droits de propriété et usufruit, lesquelles lettres de provision led. sieur Lesperon a remis aud. sieur Lacaze avec deux quittances de finances du quinze juillet mil sept cent vingt huit.
Cette vente ainsy faite moyenant le prix et somme de deux mille quatre cent livres que led. sieur Lacaze promet et s’oblige de payer en espèces d'argent du cours aud. sieur Lesperon ou à son ordre en la présente ville dans le délay d’un an prochain à compter de ce jour avec intérêt au denier vingt à peine de tous dépens domimages et intérêts.
Et pour l'entière exécution des présentes et la garantie de lad. vente, led. sieur Lesperon oblige, affecte et hipotèque envers le d. sieur Lacaze tous ses biens meubles et immeubles présents et avenir, comme fait pareillement led, sieur Lesperon aussy tous ses biens et spécialement par privilège et préférence, sans qu'une hipotèque derroge à l’autre, lasusd. maîtrise de perruquier cy-dessus vendue qu'ils ont le tout soumis à justice.
Fait et passé à Bordeaux ez-études, l’an mil sept cent soixante deux et le seizième du mois de Novembre après midy et ont signé.
Suivent les signatures.
Vente d’office de barbier-perruquier-baigneur-étuviste
Du 13 juin 1787.
Par Devant les Conseillers du Roy, notaires à Bordeaux, soussignés, fut présent sieur Jean Antonin, maître perruquier à Bordeaux, y demeurant faubourg et paroisse S'-Seurin, rue Notre-Dame.
Lequel a, par ces présentes, vendu, cédé et transporté avec toute garantie générale de fait et de droit, à sieur Jean Joachin Coste, perruquier, demeurant à Bordeaux rue du puits de Bagne Cap, paroisse St- Siméon, à ce présent et acceptant,
L'Etat et maîtrise de Barbier-perruquier, Baigneur et Etuviste, en la présente ville de Bordeaux dont est actuellement pourvu et revêtu led. sieur Antonin, en vertu des Brevet et lettres qui lui en ont été accordés, conformément à l’édit de création du mois d'octobre mil sept cent quatre-vingt-un, portant quittance de finance, en exécution de quoi led. sieur Antonin a été reçu et prêté serment en la communauté des maîtres perruquiers à Bordeaux, aux formes prescrites par led. édit et exerce actuellement led. état et maîtrise de perruquier
paisiblement.
Pour par led. sieur Coste acquéreur, se faire pourvoir et recevoir à ad. place et maîtrise de perruquier quand bon lui semblera, à ses frais et dépens, poursuites et diligences, en jouir et l'exercer, aux droits prolits et émoluments y attachés et en dépendans, ou autrement en faire et disposer comme de chose à lui appartenant à juste titre et à son plaisir et volonté, led. sieur Antonin lui transportant à ces fins tous ses droits, noms, raisons et actions ce concernant rescindents etrescisoires, et a présentement remis au sieur Coste qui le reconnait sond. Brevet ou lettres de maîtrise portant quittance de finance ci-dessus énoncé et datté, les deux dernières quittances du centième denier, pour les années 1785 et 1786 dont d'autant décharge ; promettant de lui remettre incessamment l’acte de sa prestation de serment et réception dans lad. communauté des maîtres perruquiers à Bordeaux et les autres quittances de centième denier et pièces afférentes dès qu'il Les aura recouvrées, à peine.
La présente vente et traité ainsi faits moyennant le prix et somme de 3.300 livres laquelle entière somme led. sieur Coste acquéreur a payé et réellement délivré comptant sur ces présentes aud. sieur Antonin vendeur sçavoir 3.000 livres en 500 écus à 6 livres pièce du cours et les 300 livres restantes, en un billet de pareille somme, par lui présentement fait, à l’ordre dud. sieur Antonin datté de ce jour, payable par tout janvier prochain fixe, causé pour valeur reçue en quittance, lequel argent en espèces et susd. billet led. sieur Antonin a comptés, vérifiés, pris et devers lui retirés auvu desd. notaires, et acquitté que soit led. billet à son échéance, il tient quitte led. sieur Coste de lad. somme de 3.300 livres, prix de la présente vente et promet de l’en faire tenir quitte envers et contre tous à peine de tous dépens, dommages et intérêts, réservant toutefois jusques à l’acquittement du susd. billet, son privilège et hipotèque spéciale et primitive, sur lad. Place et maîtrise de perruquier vendue, sans aucunement y déroger.
Suit une quittance par un sieur Paul Nairac au vendeur de 2.135 liv. 6 sols 3 deniers dûs à la succession de feu Alexandre Nairac « pour autant que led. feu Naïirac avait prêtés et avancés pour acquérir led. brevet et privilège suivant une reconnaissance sur laquelle led. sieur Nairac a obtenu une condamnation au présidial de Guïenne le 14 mars précédent par appointement duement scellé et controllé ».
Duvignau 15
ud. sieur.
Fait et passé à Bordeaux ez études et dans la demeure d Nairac, l’an 1787 et le 13ème du mois de juin après midi et ont signé... 4 Suivent les signatures. ar Ca r
VIIT , ; Es &
Vente de privilège de maître-cordonnier, 1788. EE
Extrait des registres du Contrôle.
Du 4 avril 1788,
Contrôlé : £ Vente de la place et privilège de maître-cordonnier dont était pourvu > feu Pierre Destonnau, par Catherine Lassauvajüe, veuve dud. Deston- er: 24 nau, à François Laffite, cordonnier, place Dauphine, pour 250 livres. 4 “2
Passé devant Chalu (?), notaire, le 4 avril 1788.
Vente d'office de courtier, 1788.
Extrait des registres du Contrôle.
Du 10 avril 1788,
Contrôlé :
Vente par sieur Jean Sébille, courtier bréveté rue S't-Rémi, à sieur Pierre Roche, rue St-Rémi, de l'office héréditaire de courtier bréveté pour les villes et bourgs du païs bordelais, moyennant 2.200 livres payé
comptant.
Passé devant... (?), notaire, le 2 avril 1788.
Vente d'office de sacquier juré, 1788.
Extrait des registres du Contrôle.
Du 31 mai 1788,
Contrôlé :
Vente d’un office de sacquier juré à Bordeaux moïennant 7.000 livres, par Jean Doussin, sacquier en service au régiment de Saintonge, représenté par Léonard Tintignac, sacquier, à Martial Mézière, rue du Hà. Passé devant Brun, notaire, le 31 mai.
Vente d'office de mesureur de sel, 1788.
Du 25 août 1788,
Contrôlé :
Vente par le sieur Jean Pouyau, comme sindic de la communauté des mesureurs de sel de Bordeaux en vertu d’un appointement des jurats, à M° Pierre-Paul Rivière, notaire à Carignan, et au sieur François Rivière jeune, dud. lieu, ce dernier pour en être pourvu, d’un office de mesureur de sel, dont était propriétaire le sieur André Briol fils, moyennant 12.800 livres qui doivent rester en leurs mains jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné, en payant l'intérêt.
Passé devant Baron, notaire, le 25 août 1788.
Vente de fonds avec « pratiques » (1).
Du 9 avril 1788.
Par Devant les Conseillers du Roy, notaires à Bordeaux, soussignés, a comparu Marie Bourdajos, veuve de Pierre Jeaudeau, serrurier, demeurant en cette ville rue des Mothes, paroisse St-Projet,
(4) Il s'agit ici non de la vente d'un fonds proprement dit, mais plutôt d’un
Laquelle vend et promet garantir de toutes revendications et autres troubles quelconques à S' Jean Altmans aussi serrurier demeurant susde* rue et paroisse, à ce présent et acceptant, le fonds de boutique de serrurier appartenant à la venderesse avec les outils et ustensiles nécessaires à l'exercice du d. métier, lesquels consistent en une enclume, un souflet, trois étaux, deux gros marteaux, six idem petits, dix limes, deux carraux, une tranche, cinq paires de tenailles, deux petites auges, deux seaux, deux pelles de fer et autres petits accessoires relatifs tel qu'est le tout que led. acheteur a déclaré avoir ou agréé et en être déjà en jouissance, à laquelle lad. venderesse consent qu'il réunisse la propriété pour par... lui en jouir et disposer à son plaisir et volonté, lui cédant et transportant tous ses droits, notamment toutes les pratiques attachées à lad® boutique el sans aucune garantie quand aux dites pratiques que lad. V*e Jodeau sera seulement tenue de faire connaître aud. Altmans pendant l’espace d’une année de ce jour.
La dite venteestainsi faite moyenant le prix el somme de quatre cent livres que le dit Altmans s’oblige payer à lad* V'e Jodeau ou à son ordre dans deux ans et demi de ce jour sans intérêt jusqu’à cette époque.
Le dit Altmans sera en outre tenu ainsi qu'il s'y oblige de loger, nourrir, chauffer et éclairer lad. venderesse tant en santé que malade, à son ordinaire et généralement de fournir à tous ses besoins, excepté l'entretien vestuaire et en cas de séparation, il lui payera cent'vingt livres de pension viagère quartier par quartier et d'avance à compter du jour qu’elle quittera l'habitation et compagnie dud. Altmans.
Pour l’exécution des présentes, les parties obligent, affectent et hypothèquent tous leurs biens meubles et immeubles présens et avenir qu’elles ont fournis à justice.
Fait et passé à Bordeaux en la demeure des parties le 9 avril mil sept cent quatre-vingt-huit du matin, lad. V' Jodeau a déclaré ne savoir
signer de ce interpellée.
Suivent les signatures.
mélier. Le vendeur se charge d'indiquer les pratiques à l'acquéreur. Cetle convention — qui est anormale — parail Lenir à la faible importance des objets vendus et peul-êlre à ce fait — encore courant à Bordeaux — que chaque maison à sou serrurier allitré.
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